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Arrêté n° 575/2023/RAI

NOMBRE DE SIEGES DE TITULAIRES A POURVOIR : 8

NOMBRE D’ELECTEURS INSCRITS : 22

NOMBRE DE VOTANTS : 16

POURCENTAGE VOTANTS/INSCRITS : 72,73%

BULLETINS BLANCS OU NULS : 1

SUFFRAGES VALABLEMENT EXPRIMES : 15

QUOTIENT ELECTORAL : 1,875
(nombre de suffrages valablement exprimés divisé par le nombre de représentants titulaires à élirepour la catégorie).

NOMBRE DE VOIX OBTENUES PAR CHAQUE LISTE :

Liste collège A 15

Total . 15

REPARTITION DES SIEGES  ENTRE LES LISTES

1) REPARTITION AU QUOTIENT ELECTORAL

(nombre de suffrages recueillis par chaque liste divisé par le quotient électoral)

Liste collège A 8,00

0,00

Nombre de sièges

Liste collège A 8

0

Total des sièges attribués 8

2) REPARTITION AU PLUS FORT RESTE

(nombre de suffrages recueillis par chaque liste diminué du quotient électoral multiplié par le nb de sièges obtenus)

nombre de sièges restant à répartir 0

0,00

0,00

le ou les sièges supplémentaires sont attribués à

0

0

3) NOMBRE TOTAL DE SIEGES

8

PROCES-VERBAL de PROCLAMATION des RESULTATS des ELECTIONS

au Conseil de Gesion de la FDSE

SCRUTIN DU 30 novembre 2023

Collège A, Professeurs et assimilés

COLLEGE A proclamation des résultats élections.xls 1



0

 SONT PROCLAMES ELUS :

Liste collège A

Liste collège A

Liste collège A

Liste collège A

Liste collège A

Liste collège A

Liste collège A

Liste collège A

Fait à Limoges, le 30 novembre 2023

La Présidente de l'Université

Isabelle KLOCK-FONTANILLE

ne rien inscrire dans les colonnes grisées

Voies et délais de recours

SUPPLEANTSTITULAIRESLISTES

SAUVIAT Alain

PAULIAT Hélène

PERICARD Jacques

1- Si les électeurs, la Présidente de l'Université ou la Rectrice de l'Académie estiment que la préparation, le déroulement ou la proclamation des 

résultats du scrutin sont juridiquement contestables, ils peuvent, dans un délai de maximum de 5 jours après la proclamation des résultats, saisir 

la Commission de Contrôle des Opérations Electorales (CCOE).

2- Si les électeurs, la Présidente de l'Université ou la Rectrice de l'Académie estiment que la décision de la CCOE est juridiquement contestable ils 

peuvent, dans un délai maximun de 6 jours après la décision de la CCOE ou en cas d'absence de décision dans un délai maximum de 2 mois 

après la saisine de la CCOE, saisir le Tribunal Administratif.

YILDIRIM Gulsen

SAUVIAT Agnès

LAHER Rudy

LAFAURIE Karl

MESLIER Céline

COLLEGE A proclamation des résultats élections.xls 2



Arrêté n° 576/2023/RAI

NOMBRE DE SIEGES DE TITULAIRES A POURVOIR : 8

NOMBRE D’ELECTEURS INSCRITS : 48

NOMBRE DE VOTANTS : 24

POURCENTAGE VOTANTS/INSCRITS : 50,00%

BULLETINS BLANCS OU NULS : 3

SUFFRAGES VALABLEMENT EXPRIMES : 21

QUOTIENT ELECTORAL : 2,625
(nombre de suffrages valablement exprimés divisé par le nombre de représentants titulaires à élirepour la catégorie).

NOMBRE DE VOIX OBTENUES PAR CHAQUE LISTE :

Liste collège B FDSE 21

Total . 21

REPARTITION DES SIEGES  ENTRE LES LISTES

1) REPARTITION AU QUOTIENT ELECTORAL

(nombre de suffrages recueillis par chaque liste divisé par le quotient électoral)

Liste collège B FDSE 8,00

0,00

Nombre de sièges

Liste collège B FDSE 8

0

Total des sièges attribués 8

2) REPARTITION AU PLUS FORT RESTE

(nombre de suffrages recueillis par chaque liste diminué du quotient électoral multiplié par le nb de sièges obtenus)

nombre de sièges restant à répartir 0

0,00

0,00

le ou les sièges supplémentaires sont attribués à

0

0

3) NOMBRE TOTAL DE SIEGES

8

PROCES-VERBAL de PROCLAMATION des RESULTATS des ELECTIONS

au Conseil de Gestion de la FDSE

SCRUTIN DU 30 novembre 2023

Collège B, Autres enseignants

COLLEGE B proclamation des résultats élections.xls 1



0

 SONT PROCLAMES ELUS :

Liste collège B FDSE

Liste collège B FDSE

Liste collège B FDSE

Liste collège B FDSE

Liste collège B FDSE

Liste collège B FDSE

Liste collège B FDSE

Liste collège B FDSE

Fait à Limoges, le 30 novembre 2023

La Présidente de l'Université

Isabelle KLOCK-FONTANILLE

ne rien inscrire dans les colonnes grisées

Voies et délais de recours

SUPPLEANTSTITULAIRESLISTES

MOUNET-PERICARD Catherine

BROCARD Jean-François

BOYER-CAPELLE Caroline

MEYZEAUD-GARAUD Marie-Christine

DEVAUX Eric

1- Si les électeurs, la Présidente de l'Université ou la Rectrice de l'Académie estiment que la préparation, le déroulement ou la proclamation des 

résultats du scrutin sont juridiquement contestables, ils peuvent, dans un délai de maximum de 5 jours après la proclamation des résultats, saisir 

la Commission de Contrôle des Opérations Electorales (CCOE).

2- Si les électeurs, la Présidente de l'Université ou la Rectrice de l'Académie estiment que la décision de la CCOE est juridiquement contestable ils 

peuvent, dans un délai maximun de 6 jours après la décision de la CCOE ou en cas d'absence de décision dans un délai maximum de 2 mois 

après la saisine de la CCOE, saisir le Tribunal Administratif.

RAYNAUD Julien

LEOBON Thierry

DUMAS Cécile

COLLEGE B proclamation des résultats élections.xls 2



Arrêté n° 577/2023/RAI

NOMBRE DE SIEGES DE TITULAIRES A POURVOIR : 3

NOMBRE D’ELECTEURS INSCRITS : 26

NOMBRE DE VOTANTS : 20

POURCENTAGE VOTANTS/INSCRITS : 76,92%

BULLETINS BLANCS OU NULS : 1

SUFFRAGES VALABLEMENT EXPRIMES : 19

QUOTIENT ELECTORAL : 6,33333
(nombre de suffrages valablement exprimés divisé par le nombre de représentants titulaires à élirepour la catégorie).

NOMBRE DE VOIX OBTENUES PAR CHAQUE LISTE :

Encore nous 19

Total . 19

REPARTITION DES SIEGES  ENTRE LES LISTES

1) REPARTITION AU QUOTIENT ELECTORAL

(nombre de suffrages recueillis par chaque liste divisé par le quotient électoral)

Encore nous 3,00

0,00

Nombre de sièges

Encore nous 3

0

Total des sièges attribués 3

2) REPARTITION AU PLUS FORT RESTE

(nombre de suffrages recueillis par chaque liste diminué du quotient électoral multiplié par le nb de sièges obtenus)

nombre de sièges restant à répartir 0

0,00

0,00

le ou les sièges supplémentaires sont attribués à

0

0

3) NOMBRE TOTAL DE SIEGES

3

PROCES-VERBAL de PROCLAMATION des RESULTATS des ELECTIONS

au Conseil de Gestion de la FDSE

SCRUTIN DU 30 Novembre 2023

Collège BIATSS

COLLEGE BIATSS proclamation des résultats élections.xls 1



0

 SONT PROCLAMES ELUS :

Encore nous

Encore nous

Encore nous

Fait à Limoges, le 30 novembre 2023

La Présidente de l'Université

Isabelle KLOCK-FONTANILLE

ne rien inscrire dans les colonnes grisées

Voies et délais de recours

SUPPLEANTSTITULAIRESLISTES

1- Si les électeurs, la Présidente de l'Université ou la Rectrice de l'Académie estiment que la préparation, le déroulement ou la proclamation des 

résultats du scrutin sont juridiquement contestables, ils peuvent, dans un délai de maximum de 5 jours après la proclamation des résultats, saisir 

la Commission de Contrôle des Opérations Electorales (CCOE).

2- Si les électeurs, la Présidente de l'Université ou la Rectrice de l'Académie estiment que la décision de la CCOE est juridiquement contestable ils 

peuvent, dans un délai maximun de 6 jours après la décision de la CCOE ou en cas d'absence de décision dans un délai maximum de 2 mois 

après la saisine de la CCOE, saisir le Tribunal Administratif.

VALLAT Nadège

VOVARD Julie

DOUDET Mary-Line

COLLEGE BIATSS proclamation des résultats élections.xls 2



Arrêté n° 578/2023/RAI

NOMBRE DE SIEGES DE TITULAIRES A POURVOIR : 6

NOMBRE D’ELECTEURS INSCRITS : 2419

NOMBRE DE VOTANTS : 181

POURCENTAGE VOTANTS/INSCRITS : 7,48%

BULLETINS BLANCS OU NULS : 9

SUFFRAGES VALABLEMENT EXPRIMES : 172

QUOTIENT ELECTORAL : 28,6667
(nombre de suffrages valablement exprimés divisé par le nombre de représentants titulaires à élirepour la catégorie).

NOMBRE DE VOIX OBTENUES PAR CHAQUE LISTE :

QLB 79

DES * défense et sutien des étudiants 62

Action étudiante 31

Total . 172

REPARTITION DES SIEGES  ENTRE LES LISTES

1) REPARTITION AU QUOTIENT ELECTORAL

(nombre de suffrages recueillis par chaque liste divisé par le quotient électoral)

QLB 2,76

DES * défense et sutien des étudiants 2,16

Action étudiante 1,08

Nombre de sièges

QLB 2

DES * défense et sutien des étudiants 2

Action étudiante 1

Total des sièges attribués 5

2) REPARTITION AU PLUS FORT RESTE

(nombre de suffrages recueillis par chaque liste diminué du quotient électoral multiplié par le nb de sièges obtenus)

nombre de sièges restant à répartir 1

QLB 21,67

DES * défense et sutien des étudiants 4,67

Action étudiante 2,33

le ou les sièges supplémentaires sont attribués à

QLB 1

DES * défense et sutien des étudiants

Action étudiante

PROCES-VERBAL de PROCLAMATION des RESULTATS des ELECTIONS

au Conseil de Gestion de la FDSE

SCRUTIN DU 30 NOVEMBRE 2023

Collège des Usagers

COLLEGE DES USAGERS proclamation des résultats élections.xls 1



3) NOMBRE TOTAL DE SIEGES

QLB 3

DES * défense et sutien des étudiants 2

Action étudiante 1

SONT PROCLAMES ELUS :

QLB

QLB

QLB

DES

DES

ACTION ETUDIANTE

Fait à Limoges, le 30 novembre 2023

La Présidente de l'Université

Isabelle KLOCK-FONTANILLE

ne rien inscrire dans les colonnes grisées

Voies et délais de recours

TALL INES

LALAOUI ALHAN

CHAUVEAU ANGEL

TABANCA EMRE

1- Si les électeurs, la Présidente de l'Université ou la Rectrice de l'Académie estiment que la préparation, le déroulement ou la proclamation des

résultats du scrutin sont juridiquement contestables, ils peuvent, dans un délai de maximum de 5 jours après la proclamation des résultats, saisir

la Commission de Contrôle des Opérations Electorales (CCOE).

2- Si les électeurs, la Présidente de l'Université ou la Rectrice de l'Académie estiment que la décision de la CCOE est juridiquement contestable ils

peuvent, dans un délai maximun de 6 jours après la décision de la CCOE ou en cas d'absence de décision dans un délai maximum de 2 mois

après la saisine de la CCOE, saisir le Tribunal Administratif.

VASSEUR CLARA

KILIAN LEO

LISTES

GENDRAUD LUCIE

PAGEGIE NOAH

BOUMRAH KAMILIA

CAN AYLIN

VENEAU MAEL

SUPPLEANTS

ROUGERIE LEA

TITULAIRES

COLLEGE DES USAGERS proclamation des résultats élections.xls 2



NOMBRE DE SIEGES DE TITULAIRES A POURVOIR : 3

NOMBRE D’ELECTEURS INSCRITS : 60

NOMBRE DE VOTANTS : 39

POURCENTAGE VOTANTS/INSCRITS : 65,00%

BULLETINS BLANCS OU NULS : 11

SUFFRAGES VALABLEMENT EXPRIMES : 28

 

QUOTIENT ELECTORAL : 9,33333
(nombre de suffrages valablement exprimés divisé par le nombre de représentants titulaires à élire pour la catégorie).

NOMBRE DE VOIX OBTENUES PAR CHAQUE LISTE :

Alliance des BIATSS pour un IUT prospère 28

Total . 28

REPARTITION DES SIEGES  ENTRE LES LISTES

1) REPARTITION AU QUOTIENT ELECTORAL

(nombre de suffrages recueillis par chaque liste divisé par le quotient électoral)

3,00

0,00

Nombre de sièges

3

0

Total des sièges attribués 3

2) REPARTITION AU PLUS FORT RESTE

(nombre de suffrages recueillis par chaque liste diminué du quotient électoral multiplié par le nb de sièges obtenus)

nombre de sièges restant à répartir 0

0,00

0,00

le ou les sièges supplémentaires sont attribués à

3) NOMBRE TOTAL DE SIEGES

3

PROCES-VERBAL de PROCLAMATION des RESULTATS des ELECTIONS 

au Conseil de l'Institut Universitaire de Technologie

SCRUTIN DU 30 novembre 2023

Collège des BIATSS

Arrêté n° 579/2023/RAI

PV proclamation des résultats élections 1



0

 SONT PROCLAMES ELUS :

Fait à Limoges, le 30 novembre 2023

La Présidente de l'Université

Isabelle KLOCK-FONTANILLE

ne rien inscrire dans les colonnes grisées

Voies et délais de recours1- Si les électeurs, la 

Présidente de l'Université 

ou la Rectrice de 

l'Académie estiment que la 

préparation, le 2- Si les électeurs, la 

Présidente de l'Université 

ou la Rectrice de 

l'Académie estiment que la 

décision de la CCOE est 

POP Maria-Ema

DOPEUX Jérôme

LISTES TITULAIRES SUPPLEANTS

Alliance des BIATSS pour un IUT 

prospère
METROPE Mickaël

PV proclamation des résultats élections 2



NOMBRE DE SIEGES DE TITULAIRES A POURVOIR : 9

NOMBRE D’ELECTEURS INSCRITS : 2400

NOMBRE DE VOTANTS : 111

POURCENTAGE VOTANTS/INSCRITS : 4,63%

BULLETINS BLANCS OU NULS : 7

SUFFRAGES VALABLEMENT EXPRIMES : 104

 

QUOTIENT ELECTORAL : 11,5556
(nombre de suffrages valablement exprimés divisé par le nombre de représentants titulaires à élire pour la catégorie).

NOMBRE DE VOIX OBTENUES PAR CHAQUE LISTE :

Les Hybrides 104

Total . 104

REPARTITION DES SIEGES  ENTRE LES LISTES

1) REPARTITION AU QUOTIENT ELECTORAL

(nombre de suffrages recueillis par chaque liste divisé par le quotient électoral)

9,00

0,00

Nombre de sièges

9

0

Total des sièges attribués 9

2) REPARTITION AU PLUS FORT RESTE

(nombre de suffrages recueillis par chaque liste diminué du quotient électoral multiplié par le nb de sièges obtenus)

nombre de sièges restant à répartir 0

0,00

0,00

le ou les sièges supplémentaires sont attribués à

3) NOMBRE TOTAL DE SIEGES

9

Arrêté n° 580/2023/RAI

PROCES-VERBAL de PROCLAMATION des RESULTATS des ELECTIONS 

au Conseil d'Institut Universitaire de Technologie

SCRUTIN DU 30 novembre 2023

Collège des Usagers

PV proclamation des résultats élections 1



0

 SONT PROCLAMES ELUS :

Fait à Limoges, le 30 novembre 2023

La Présidente de l'Université

Isabelle KLOCK-FONTANILLE

ne rien inscrire dans les colonnes grisées

Voies et délais de recours1- Si les électeurs, la 

Présidente de l'Université 

ou la Rectrice de 

l'Académie estiment que la 

préparation, le 2- Si les électeurs, la 

Présidente de l'Université 

ou la Rectrice de 

l'Académie estiment que la 

décision de la CCOE est 

LAJUNIE Téo

AUDOIN Gabriel

PINTO CONDECA Catia de Jesus

BELLINA Arthur

DARTINSET Maxime

CARRENO Aurore

HUMEDES Axelle

BERGOUGNOUX Théo

CHRISTOPHE Loane

VOLPE Cassandra

DESQUESNES ClémentCABUK Eda

GARBAY Candice

LAFFEZ Julien

BARALE Manon

LOUISE Killian

LAS Louis

DUCASTELLE Mathilde

SUPPLEANTSTITULAIRES

Les Hybrides

LISTES

PV proclamation des résultats élections 2



NOMBRE DE SIEGES DE TITULAIRES A POURVOIR : 2

NOMBRE D’ELECTEURS INSCRITS : 81

NOMBRE DE VOTANTS : 13

POURCENTAGE VOTANTS/INSCRITS : 16,05%

BULLETINS BLANCS OU NULS : 0

SUFFRAGES VALABLEMENT EXPRIMES : 13

 

QUOTIENT ELECTORAL : 6,5
(nombre de suffrages valablement exprimés divisé par le nombre de représentants titulaires à élire pour la catégorie).

NOMBRE DE VOIX OBTENUES PAR CHAQUE LISTE :

Fabien Fredon 7

Jérôme Laloze 11

Maxence Compagnat 8

Total x

REPARTITION DES SIEGES  ENTRE LES LISTES

1) REPARTITION AU QUOTIENT ELECTORAL

(nombre de suffrages recueillis par chaque liste divisé par le quotient électoral)

1,08

1,69

Nombre de sièges

1

1

Total des sièges attribués 2

2) REPARTITION AU PLUS FORT RESTE

(nombre de suffrages recueillis par chaque liste diminué du quotient électoral multiplié par le nb de sièges obtenus)

nombre de sièges restant à répartir 0

0,50

4,50

le ou les sièges supplémentaires sont attribués à

3) NOMBRE TOTAL DE SIEGES

1

Arrêté n°602/2023/RAI

PROCES-VERBAL de PROCLAMATION des RESULTATS des ELECTIONS 

au Conseil de Gestion de Médecine

SCRUTIN DU 30 novembre 2023

Collège des B

PV proclamation des résultats élections CG Médecine collège B 1



 SONT PROCLAMES ELUS :

Fait à Limoges, le 4 décembre 2023

La Présidente de l'Université

Isabelle KLOCK-FONTANILLE

ne rien inscrire dans les colonnes grisées

Voies et délais de recours

1- Si les électeurs, la Présidente de l'Université ou la Rectrice de l'Académie estiment que la préparation, le déroulement ou la 

proclamation des résultats du scrutin sont juridiquement contestables, ils peuvent, dans un délai de maximum de 5 jours après la 

proclamation des résultats, saisir la Commission de Contrôle des Opérations Electorales (CCOE).

2- Si les électeurs, la Présidente de l'Université ou la Rectrice de l'Académie estiment que la décision de la CCOE est juridiquement 

contestable ils peuvent, dans un délai maximun de 6 jours après la décision de la CCOE ou en cas d'absence de décision dans un 

délai maximum de 2 mois après la saisine de la CCOE, saisir le Tribunal Administratif.

Maxence Compagnat

Jérôme Laloze

SUPPLEANTSTITULAIRESLISTES

PV proclamation des résultats élections CG Médecine collège B 2



NOMBRE DE SIEGES DE TITULAIRES A POURVOIR : 1

NOMBRE D’ELECTEURS INSCRITS : 79

NOMBRE DE VOTANTS : 39

POURCENTAGE VOTANTS/INSCRITS : 49,37%

BULLETINS BLANCS OU NULS : 3

SUFFRAGES VALABLEMENT EXPRIMES : 36

 

QUOTIENT ELECTORAL : 36
(nombre de suffrages valablement exprimés divisé par le nombre de représentants titulaires à élire pour la catégorie).

NOMBRE DE VOIX OBTENUES PAR CHAQUE LISTE :

Claire Mezzone 36

Total x

REPARTITION DES SIEGES  ENTRE LES LISTES

1) REPARTITION AU QUOTIENT ELECTORAL

(nombre de suffrages recueillis par chaque liste divisé par le quotient électoral)

1,00

0,00

Nombre de sièges

1

0

Total des sièges attribués 1

2) REPARTITION AU PLUS FORT RESTE

(nombre de suffrages recueillis par chaque liste diminué du quotient électoral multiplié par le nb de sièges obtenus)

nombre de sièges restant à répartir 0

0,00

0,00

le ou les sièges supplémentaires sont attribués à

3) NOMBRE TOTAL DE SIEGES

0

Arrêté n°603/2023/RAI

PROCES-VERBAL de PROCLAMATION des RESULTATS des ELECTIONS 

au Conseil de Gestion de Médecine

SCRUTIN DU 30 novembre 2023

Collège des BIATSS

PV proclamation des résultats élections CG Médecine collège BIATSS 1



 SONT PROCLAMES ELUS :

Fait à Limoges, le 4 décembre 2023

La Présidente de l'Université

Isabelle KLOCK-FONTANILLE

ne rien inscrire dans les colonnes grisées

Voies et délais de recours

1- Si les électeurs, la Présidente de l'Université ou la Rectrice de l'Académie estiment que la préparation, le déroulement ou la 

proclamation des résultats du scrutin sont juridiquement contestables, ils peuvent, dans un délai de maximum de 5 jours après la 

proclamation des résultats, saisir la Commission de Contrôle des Opérations Electorales (CCOE).

2- Si les électeurs, la Présidente de l'Université ou la Rectrice de l'Académie estiment que la décision de la CCOE est juridiquement 

contestable ils peuvent, dans un délai maximun de 6 jours après la décision de la CCOE ou en cas d'absence de décision dans un 

délai maximum de 2 mois après la saisine de la CCOE, saisir le Tribunal Administratif.

Claire Mezzone

SUPPLEANTSTITULAIRESLISTES

PV proclamation des résultats élections CG Médecine collège BIATSS 2







 

  CA – Unilim – 01/12/2023 –  

 

1 

 
 

DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’éducation, 
Vu les statuts de l’Université de Limoges, 
 
 
Délibération enregistrée sous le numéro  332/2023/DAF 
Conseil d’Administration du 1er décembre 2023 : 

 
Sujet : constatation de l’irrécouvrabilité d’une créance de 77 333,08 € TTC 
 

Le plan France Relance lancé suite à la crise sanitaire contenait un volet relatif à l’insertion 

professionnelle des jeunes scientifiques et docteurs. Dans ce cadre, une collaboration de 

recherche avait été initiée le 1er août 2022 avec la société NOVAE. Elle comprenait la mise 

à disposition de 2 salariés titulaires d’une thèse de doctorat en Électronique des hautes 

fréquences et optoélectronique, spécialité photonique. Cette collaboration devait durer 

jusqu’au au 31 juillet 2024. Cependant, l’entreprise a été cédée à la société LEUKOS le 13 

décembre 2022 et sa liquidation judiciaire a été prononcée le 8 mars 2023. 

L’Université de limoges a alors émis un titre pour demander le remboursement de 77 333,08 

€ TTC représentant la somme versée minorée de la part subventionnée de la mise à 

disposition. La créance a été déclarée au passif de la procédure à titre chirographaire.  

Le 13 novembre 2023, le mandataire judiciaire a produit un certificat d’irrécouvrabilité de 

cette créance.  

Il est donc demandé au Conseil d’administration de délibérer pour constater l’extinction de la 

créance de l’Université de Limoges sur la société NOVAE. 

 
 
 
Membres en exercice : 36 
Nombre de votants : 26 
Pour : 21 
Contre : 0 
Abstention : 4 
Ne souhaite pas participer au vote :1 

 
Fait à Limoges, le 1er décembre 2023 

 
La Présidente de l’Université 

 
 
 
 
 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 
 



 

  CA – Unilim – 01/12/2023 –  

 

2 

 
Publié au recueil des actes administratifs du mois de décembre 2023. 
Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 04 décembre 2023. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le 
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au 
Recteur 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’éducation, 

Vu les statuts de l’Université de Limoges, 

Vu le décret GBCP, 

Vu la délibération du 16 décembre 2022. 

 

Délibération enregistrée sous le numéro 334/2023/DAF 

Conseil d’administration du 1er décembre 2023 : 

 

Sujet : Sortie de bien de l’inventaire 

 

Dans le cadre de la fiabilisation de l'inventaire physique et dans le but de lever la dernière 

réserve sur les comptes de l'université, la DAF a interrogé les composantes et les services sur 

l’existence de ces éléments d’actifs totalement amorties. 

A ce titre, je vous soumets la sélection des biens à sortir de l'actif ainsi que la méthodologie 

explicative pour vote. 
 

Méthode proposée 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Actif avec VNC=0 

Les immobilisations 
incorporelles 

Installations, 
aménagements, matériel 

d'enseignement 

 

Matériel de bureau 

Matériel informatique 

Mobilier 

Diverses 

Les immobilisations acquises depuis plus de 10 ans  
(circularisation pour celles dont la valeur est 
supérieure à 10k€ et sortie automatique pour les 
autres) 

Les immobilisations acquises depuis plus de 10 ans  
(circularisation pour celles dont la valeur est 
supérieure à 20k€ et sortie automatique pour les 
autres) 
 

Les immobilisations acquises depuis plus de 10 ans 

Les immobilisations acquises depuis plus de 10 ans 
(circularisation pour celles dont la valeur est 
supérieure à 10k€ et sortie automatique pour les 
autres) 

Les immobilisations acquises depuis plus de 10 ans 
(circularisation pour celles dont la valeur est 
supérieure à 15k€ et sortie automatique pour les 
autres) 

Les immobilisations acquises depuis plus de 10 ans 
(circularisation pour celles dont la valeur est 
supérieure à 20k€ et sortie automatique pour les 
autres) 
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Membres en exercice : 36 

Nombre de votants : 26 

Pour : 25 

Contre : 0 

Abstention : 0 

Ne souhaite pas participer au vote : 1 

 

Fait à Limoges, le 1er décembre 2023 

 

 

 

La Présidente de l’Université 

 

 

 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 

 

 

Publié au recueil des actes administratifs du mois de décembre 2023. 

Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 04 décembre 2023. 

 

Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le Tribunal 

Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes réglementaires dans les 

deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au Recteur 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’Education, 
Vu les statuts de l’Université de Limoges, 

 
Vu le décret 2019-798 du 26 juillet 2019 relatif aux régies de recettes et d’avances des 

organismes publics, 
 

Vu l’arrêté du 03 décembre 2019 relatif aux conditions dans lesquelles les ordonnateurs 
d’organismes publics nationaux peuvent instituer des régies d’avances et de recettes, 
 

Vu la délibération du CA du 5 juillet 2019 portant sur les nouvelles modalités d’action 
sociale, 

 
 

Délibération enregistrée sous le numéro  337/2023/DAF 
Conseil d’Administration du 1er décembre 2023 : 
 

 
Sujet : montant des cartes de secours alimentaire pour les agents en difficulté 

En raison d’un nombre de plus en plus important de demandes d’aides financières 
présentées à l’assistante sociale des personnels à titre alimentaire / en urgence par 
les agents, notamment depuis 2018, 

Et afin de pallier les temps de réponse qui peuvent se révéler inadaptés à l’urgence 
des situations, en raison des délais de traitement nécessaires en interne jusqu’au 
virement effectif sur le compte bancaire de l’agent,  

Mais aussi de pallier l’inadéquation parfois de la forme du virement sur le compte 
bancaire de l’agent lorsqu’il présente un découvert bancaire, un blocage des moyens 
de paiement, une situation de surendettement etc, 

avec la nécessité de faire appel à des organismes extérieurs pour répondre à 
l’urgence (CCAS, associations humanitaires), sous réserve que leurs conditions 
d’octroi des aides, notamment en terme de plafond de ressources, soient réunies ; 
des heures d’ouverture qui sont par ailleurs souvent non compatibles avec les 
horaires de travail et démarche qui reste complexe à franchir notamment pour un 
public salarié, 

puis après enquête auprès des services sociaux des autres universités qui sont 
plusieurs à délivrer des cartes d’achat alimentaire à leurs agents, 

il a été proposé en GT action sociale du 13/06/2019 puis validé en CA du 05/07/2019, 

que l’assistante sociale des personnels de l’Université de Limoges puisse délivrer des 
cartes de secours alimentaire aux agents en difficulté, après avis de la commission 
d’action sociale. 
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Une régie d’avance a été créée au 1/01/2022 ayant pour objet de permettre la 
délivrance de cartes de secours dont le nombre et la valeur unitaire doivent être fixés, 
chaque année, par le Conseil d'administration. 
 
Ainsi, pour 2024 et dans un contexte socio-économique dégradé, il est prévu de 
maintenir à 30 le nombre de cartes à délivrer, d'une valeur unitaire faciale de 50€, ce 
qui représente un budget total dédié à cette action de 1 500€. 
 

 
La somme de 1 500€ nécessaire à la réalisation de cette action ne sera pas remise en numéraire au 
régisseur dans le cadre de sa régie d'avances. Elle sera imputée en dépenses sur une ligne 
budgétaire spécifique et précisément identifiée au sein du budget global alloué aux aides financières 
exceptionnelles piloté par l'assistante sociale des personnels, nommée régisseur d'avance à cet effet. 
 
 
 
 
 
Membres en exercice : 36 
Nombre de votants : 26 
Pour : 23 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Ne souhaite pas participer au vote : 3 

Fait à Limoges, le 1er décembre 2023 
 

La Présidente de l’Université 
 
 
 
 
 
 
 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 
 
 
Publié au recueil des actes administratifs du mois de décembre 2023. 
Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 04 décembre 2023. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le 
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au 
Recteur 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’éducation, 
Vu les statuts de l’Université de Limoges, 
 
 
Délibération enregistrée sous le numéro  338/2023/DAF 
Conseil d’administration du 1er décembre 2023 : 

 
Sujet : Don de 60 ouvrages sortis des collections à la Faculté des Sciences de la Santé de 
Cotonou de l'Université d'Abomey-Calavi au Bénin. 
 
 
 
 
 
Membres en exercice : 36 
Nombre de votants : 26 
Pour : 24 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Ne souhaite pas participer au vote : 2 
 

Fait à Limoges, le 1er décembre 2023 
 

La Présidente de l’Université 
 
 
 
 
 
 
 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 
 
 
Publié au recueil des actes administratifs du mois décembre 2023. 
Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 04 décembre 2023. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le 
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au 
Recteur 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’éducation, 
Vu les statuts de l’Université de Limoges, 
Vu l’avis de la Commission de la Formation et de la Vie Universitaire en date du 14 novembre 
2023, 
 
 
Délibération enregistrée sous le numéro  339/2023/FVE 
Conseil d’Administration du 1er décembre 2023 : 

 
Sujet : Modalités d’accès aux études de kinésithérapie par la licence STAPS pour la 
rentrée universitaire 2024 (voir document en annexe) 
 
La formation STAPS donne accès aux études de kinésithérapie à partir de la première année de 
licence (L1) STAPS Parcours renforcé kinésithérapie, et de la deuxième année de Licence (L2) 
STAPS (à condition d’être issu de la L1 STAPS Parcours renforcé kinésithérapie). 
 
Les capacités d’accueil sont les suivantes : 
  

 ILFOMER IFMK Croix-Rouge TOTAL 

 L1 STAPS Parcours  
renforcé kinésithérapie 

5 12 17 

  L2 STAPS 1 1 2 

 
 
Tout candidat peut présenter deux fois sa candidature pour une admission à une formation de 
kinésithérapie sous réserve d’avoir validé au moins 60 ECTS supplémentaires lors de sa seconde 
candidature. 
L’admission en 1ère année de kinésithérapie est subordonnée aux résultats obtenus : 
- aux épreuves constituées de tout ou partie des épreuves participant à la validation du 
parcours de formation de l’étudiant ; 
- à l’épreuve de l’UE Enseignements aux métiers de la rééducation spécifique à la filière 
kinésithérapie. 
 
Les modalités annexées, détaillent les unités d’enseignement dont les notes avec les coefficients 
sont prises en compte. 
 
 
Membres en exercice : 36 
Nombre de votants : 26 
Pour : 22 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Ne souhaite pas participer au vote : 4 

Fait à Limoges, le 1er décembre 2023 
 

La Présidente de l’Université 
 
 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 
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Publié au recueil des actes administratifs du mois de décembre 2023. 
Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 04 décembre 2023. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le 
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au 
Recteur 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’éducation, 
Vu les statuts de l’Université de Limoges, 
Vu l’avis de la Commission de la Formation et de la Vie Universitaire en date du 14 novembre 
2023, 
 
 
Délibération enregistrée sous le numéro  340/2023/FVE 
Conseil d’Administration du 1er décembre 2023 : 

 
Sujet : Exonération des droits d’inscription pour les alternants en contrat de 
professionnalisation 
 
 
Article 1 : Conformément à l’article L6325-2-1 du Code du travail, les alternants en contrat de 
professionnalisation sont exonérés du paiement des droits d’inscription nationaux du diplôme sur 
lequel ils sont inscrits. Les droits d’inscription seront facturés aux employeurs, les OPCO ne les 
finançant pas. 
 
 
 
 
 
 
 
Membres en exercice : 36 
Nombre de votants : 26 
Pour : 22 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Ne souhaite pas participer au vote : 4 

Fait à Limoges, le 1er décembre 2023 
 

La Présidente de l’Université 
 
 
 
 
 
 
 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 
 
 
Publié au recueil des actes administratifs du mois de décembre 2023. 
Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 04 décembre 2023. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le 
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au 
Recteur 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’éducation, 
Vu les statuts de l’Université de Limoges, 
Vu l’avis de la Commission de la Formation et de la Vie Universitaire en date du 14 novembre 
2023, 
 
 
Délibération enregistrée sous le numéro  341/2023/FVE 
Conseil d’Administration du 1er décembre 2023 : 

 
Sujet : Exonération des droits d’inscription pour les stagiaires de la Formation Continue 
pour les formations dont le programme de formation se déroule sur deux années 
universitaires 
 
 
Article 1 : Dans le cadre de la formation continue, lorsque la formation se déroule sur deux années 
universitaires (programme de formation lissé sur deux années universitaires), le stagiaire s’acquittera 
des droits d’inscription et des frais de formation au moment de son entrée en formation. Les droits 
d’inscription ne seront pas redevables pour l’année universitaire couvrant la deuxième partie du 
programme de formation. 
 
 
 
 
Membres en exercice : 36 
Nombre de votants : 26 
Pour : 20 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Ne souhaite pas participer au vote : 6 

Fait à Limoges, le 1er décembre 2023 
 

La Présidente de l’Université 
 
 
 
 
 
 
 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 
 
 
Publié au recueil des actes administratifs du mois de décembre 2023. 
Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 04 décembre 2023. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le 
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au 
Recteur 



 

  CA – Unilim – 01/12/2023 –  

 

1 

 
 

DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’éducation, 
Vu les statuts de l’Université de Limoges, 
Vu l’avis de la Commission de la Formation et de la Vie Universitaire en date du 14 novembre 
2023, 
 
 
Délibération enregistrée sous le numéro  342/2023/FVE 
Conseil d’Administration du 1er décembre 2023 : 

 
Sujet : Modification du DIU Médecine de la personne âgée 
 
 
Le DIU médecine de la personne âgée est destiné aux médecins non spécialistes en gériatrie qui 
soignent des personnes âgées et qui souhaitent améliorer leur pratique. 
Ce diplôme dure un an et fait partie, lorsqu’il se poursuit avec le DIU Coordination en gériatrie, d’un 
nouveau cursus de deux ans qui remplace au niveau national, la capacité de médecine de 
gérontologie (à partir de la rentrée 2021), qui forme aux fonctions de Médecin coordonnateur 
d’EHPAD ou coordonnateur de dispositifs territoriaux de Gériatrie (Dispositifs d’Appui à la 
Coordination, DAC, entre autres). Le DIU médecine de la personne âgée est un prérequis nécessaire 
à l’inscription du DIU Coordination en Gériatrie. 
 
Il est demandé l’ouverture en formation initiale, spécifiquement dans le cadre des autorisations 
d’exercice des praticiens à diplôme hors Union Européenne. Le tarif en formation initiale est de 
1000€. 
 
 
Membres en exercice : 36 
Nombre de votants : 26 
Pour : 22 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Ne souhaite pas participer au vote : 4 

Fait à Limoges, le 1er décembre 2023 
 

La Présidente de l’Université 
 
 
 
 
 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 
 
 
Publié au recueil des actes administratifs du mois de décembre 2023. 
Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 04 décembre 2023. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le 
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au 
Recteur 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’éducation, 
Vu les statuts de l’Université de Limoges, 
Vu le décret n° 2012-752 du 9 mai 2012, 
Vu l’arrêté du 5 octobre 2021. 
 
 
Délibération enregistrée sous le numéro 345/2023/CAB 
Conseil d’administration du 1er décembre 2023 : 

 
Sujet : Attribution des logements en COP 
 
 
L’Université de Limoges a attribué deux logements de fonction en convention d’occupation précaire 
du 1er septembre au 31 décembre 2023 à deux familles ukrainiennes avec exonération de paiement 
de loyer et versement des charges locatives. 
 
Les membres du Conseil d’administration se prononcent sur ces affectations et les exonérations 
afférentes. 
 
 
 
Membres en exercice : 36 
Nombre de votants : 26 
Pour : 24 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Ne souhaite pas participer au vote : 2 
 

Fait à Limoges, le 1er décembre 2023 
 

La Présidente de l’Université 
 
 
 
 
 
 
 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 
 
 
Publié au recueil des actes administratifs du mois de décembre 2023. 
Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 04 décembre 2023 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le 
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au 
Recteur 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’éducation : art. L831-1 et D714-20 à 27 ; 

Vu le Code de la santé publique : art. R6152-1 à R6152-99 ;  

Vu le Décret 2016-670 du25 mai 2016 portant majoration de la rémunération des personnels 

civils et militaires de l’Etat, des personnels des collectivités territoriales et des établissements 

publics d’hospitalisation ; 

Vu le Décret 2019-112 du 18 février 2019 concernant les missions des SUMPPS ; 

Vu le Décret 2023-178 du 13 mars 2023 relatif aux services universitaires et 

interuniversitaires de santé étudiante ; 

Vu l’Arrêté du 8 juin 2000 relatif à l’indemnité d’engagement de service public exclusif ; 

Vu l’Arrêté du 15 juin 2016 relatif aux émoluments des praticiens hospitaliers ajusté le 1er 

février 2017 

Vu le guide pratique pour le recrutement et la gestion des personnels contractuels des 

SIUMPPS et SUMPPS approuvée en assemblée plénière de la CPU du 17/10/2019 ; 

Vu la Charte de gestion des agents contractuels de l’Université de Limoges du 15/03/2019 ; 

Vu la délibération du Conseil d’Administration en date du 13/03/2020 adoptant la grille de 

rémunération des médecins contractuels au sein de l’université de Limoges ; 

Vu l’avis émis lors du Comité Social d’Administration de l’Etablissement en date du 15 

décembre 2023 modifiant la rémunération des médecins contractuels au sein de l’université 

de Limoges et notamment la prime du médecin directeur du SSE ; 

 
Conseil d’Administration du 22 décembre 2023 : 
Délibération enregistrée sous le numéro  346/2023/RH 
 

DRH : Adoption d’une grille de rémunération des médecins contractuels au sein de 
l’Université de Limoges 
 
En application des dispositions de la Charte de gestion des agents contractuels et 
notamment de ses articles 3-1 à 3-4 relatives à leur rémunération, il avait été proposé au 
Conseil d’Administration de l’Université de Limoges, en raison de l’extrême difficulté à 
procéder à des recrutements : 

- de médecins spécialistes et généralistes affectés au SSU ; 
- de médecin de prévention affecté au SMSP ; 

d’adopter une grille indiciaire spécifique, afin de rendre attractif l’engagement de tels 
praticiens dans notre établissement. 
 
La grille de rémunération validée avait été constituée sur la base des recommandations 
figurant dans le guide pratique pour le recrutement et la gestion des personnels 
contractuels des SUMPPS, approuvé lors de l’Assemblée plénière de la CPU du 17 octobre 
2019. 
 
Dans ce contexte, le choix avait été fait de se référencer aux dispositions de l’Arrêté du 15 
juin 2016 relatif aux émoluments, rémunération ou indemnités des personnels 
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médicaux, pharmaceutiques et odontologiques exerçant leurs fonctions à temps plein ou 
à temps partiel dans les établissements publics de santé et notamment à celles de son 
annexe XII fixant le montant des émoluments. 
 
En conséquence, compte-tenu du niveau de rémunération actuel des médecins du SSU et 
du médecin de prévention, la grille de rémunération validée comporte 6 échelons, sachant 
que le 1er échelon correspond au 6ème échelon de la grille indiciaire référencée et que 
le dernier échelon correspond à l’échelon maximum susceptible d’être mis en place au 
sein du Ministère de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche (Hors échelle E – 2ème 
chevron). 
 

Echelon 
Durée dans 

l’échelon 
INM Montant brut annuel* 

6ème échelon 3 ans 1329 78 508,55 € 

5ème échelon 3 ans 1294 76 440,98 € 

4ème échelon 3 ans 1205 71 183,45 € 

3ème échelon 3 ans 1163 68 702,36 € 

2ème échelon 3 ans 1127 66 575,72 € 

1er échelon 3 ans 1052 62 145,22 € 

*Point d’indice de la fonction publique actuel : 4.92278 €  

 
La durée unique de passage d’un échelon à l’échelon immédiatement supérieur a été fixé à 
3 ans, afin de ne pas déroger à la règle d’évolution de la rémunération des autres agents 
contractuels de l’établissement dans le cadre de l’application de la clause de rendez-vous 
salarial. 
 
Par ailleurs, il avait été prévu que le médecin (généraliste ou spécialiste) appelé à exercer 
les fonctions de Médecin Directeur du SSU percevra également une indemnité d’activité 
sectorielle et de liaison, égale à 622.20€ brut mensuelle. 
 
Compte-tenu des faits générateurs suivants : 

- Problème de recrutement des médecins contractuels, notamment en raison d’une 
baisse de l’attractivité, notamment liée à la rémunération proposée dans les 
universités ; 

- Le passage des SSU (Service de Santé Universitaire) en SSE (Service de Santé 
Etudiante) depuis la rentrée 2023. Le SSE dispense des soins de premier recours et 
pratique à la fois des activités de prévention, de diagnostic et de soins. Ses missions 
sont renforcées et étendues à la prise en charge de :  

 -  la santé mentale,  
- la santé sexuelle (contraception, dépistage des IST...), 
- les conduites addictives,  
- la nutrition, 
- la médecine du sport.il est proposé de d’augmenter  

- Les conséquences des « accords du Ségur de la santé », visant à revaloriser le 
salaire des professionnels de la santé exerçant son métier à titre principal dans les 3 
secteurs de la fonction publique ; 

il est proposé d’appliquer une revalorisation de l’indemnité d’activité sectorielle et de liaison 
versé au Médecin Directeur du SSE. Cette indemnité s’élèverait désormais à 1851,72€ 
brut mensuelle. 
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Il est précisé que dans la notification pour 2023 de la Subvention pour Charges de Service 
Public (SCSP) de notre établissement, une dotation spécifique a été attribuée, pour nous 
permettre d’effectuer cette revalorisation. 
 
Au vu de ce qui précède, il est demandé aux membres du Conseil d’Administration de se 
prononcer sur : 

- La revalorisation de l’indemnité d’activité sectorielle et de liaison, à hauteur de 
1851,72€ brut mensuelle pour le Médecin Directeur du SSE 

- L’application de cette revalorisation à la date du 1er septembre 2023. 
 
 
 
 
Membres en exercice : 36 
Nombre de votants : 22 
Pour : 22 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Ne souhaite pas participer au vote : 0 
 

      
 Fait à Limoges, le 22 décembre 2023 

 
La Présidente de l’Université 

 
 
 

 
 
 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 
 
 
 
Publié au recueil des actes administratifs du mois de décembre 2023. 
Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 08 janvier 2024. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, 
le Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission 
au Recteur 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
 

• Vu le code général de la fonction publique et notamment ses articles L.1 à L.9, 

• Vu l’ordonnance 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la 
fonction publique et notamment ses articles 1 et 4, 

• Vu le décret n° 2021-1164 du 8 septembre 2021 relatif au remboursement d'une partie des cotisations 

de protection sociale complémentaire destinées à couvrir les frais de santé des agents civils et militaires 

de l'Etat, 

• Vu le décret 2021-1645 du 13 décembre 2021 relatif au personnel enseignant et hospitalier des Centres 
Hospitaliers et Universitaires 

 
 
Conseil d’administration du 22 décembre 2023 : 
Délibération n° 348/2023/RH 
 
Sujet : Dispositif de « Protection Sociale Complémentaire » (PSC) – point relatif au personnel 
enseignant Hospitalo-Universitaire 

 
 

Le dispositif institué par le décret 2021-1164 du 8 septembre 2021 relatif au remboursement 
d’une partie des cotisations de protection sociale complémentaire destinés à couvrir les frais 
de santé des agents civils et militaires de l’Etat est entré en vigueur à compter du 1er janvier 
2022 et vise à assurer la transition vers un nouveau régime cible de financement de la 
protection sociale complémentaire dans la Fonction Publique de l’Etat. 
 
Sur demande de l’agent, ce dispositif permet un remboursement forfaitaire mensuel des 
cotisations mensuelles versées dans le cadre de contrats référencés à un organisme 
complémentaire (mutuelles, compagnies d’assurance ou institutions de prévoyance). 
 
Les fonctionnaires titulaires et stagiaires relevant de l’article L.3 du code général de la fonction 
publique (succédant aux anciennes dispositions de la loi 84-16 du 11 janvier 1984 
expressément visée par le décret 2021-1164 du 8 septembre 2021) sont éligibles au bénéfice 
du remboursement sous réserve d’être employés par un employeur public de l’Etat. 
 
Bien qu’employé par un employeur de l’Etat, la double fonction universitaire et hospitalière 
ainsi que le régime particulier dans lequel le législateur a entendu le placer entraine que, sauf 
disposition expresse, le personnel HU ne relève pas de l’article L.3 du code général de la 
fonction publique et qu’en conséquence, il n’est pas éligible au dispositif de PSC. 
 
Compte tenu que le statut particulier défini par le décret du 13 décembre 2021 susvisé ne 
comporte pas de disposition dérogatoire au dispositif de PSC, il s’avère que l’Université de 
Limoges a procédé à tort au remboursement forfaitaire des cotisations de 13 personnels HU ( 
dont 1 départ à la retraite au 01/09/2023) affectés dans les facultés de médecine et de 
pharmacie. 
 
Il est donc porté à la connaissance des membres du CA qu’en application des dispositions 
explicitées ci-dessus que l’Université de Limoges ne peut continuer à verser le remboursement 
forfaitaire aux 12 agents concernés. 
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Ainsi, les services de la DRH procéderont à l’arrêt des remboursements forfaitaires dès la paye 
du mois de février 2024 (compte tenu du calendrier de la paye à façon). 
 
Toutefois, il est proposé de ne pas procéder à une régularisation rétroactive des montants 
indûment versés aux agents et de considérer les sommes versées comme acquises. 
 

 

 
Membres en exercice : 36 
Nombre de votants : 22 
Pour : 18 
Contre : 3 
Abstention : 1 
Ne souhaite pas participer au vote : 0 
         Fait à Limoges, le 22 décembre 2023 
 
        La Présidente de l’Université de Limoges 

 
 
         Isabelle KLOCK FONTANILLE 
 
 
 
 
Publié au recueil des actes administratifs du mois de décembre 2023. 
Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 08 janvier 2024. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le Tribunal 
Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes réglementaires dans les 
deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au Recteur 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
 

• Vu la loi 2019-828 du 6 aout 2019 de transformation de la fonction publique, 

• Vu la loi n°2020-1674 du 24 décembre 2020 de programmation et de recherche pour les années 2021 à 
2030 et portant dispositions relatives à la recherche et à l’enseignement supérieur  

• Vu le décret n°84-431 du 6 juin 1984 fixant les dispositions statutaires communes applicables aux 
enseignants-chercheurs et portant statut particulier du corps des professeurs des universités et du corps 
des maîtres de conférences, 

• Vu le décret n° 2009-462 du 23 avril 2009 modifié relatif aux règles de classement des personnes 
nommées dans les corps d'enseignants-chercheurs des établissements publics d'enseignement 
supérieur et de recherche relevant du ministre chargé de l'enseignement supérieur ; 

• Vu le décret n° 2019-1265 du 29 novembre 2019 modifié relatif aux lignes directrices de gestion et à 
l'évolution des attributions des commissions administratives paritaires, 

• Vu le décret n°2021-1722 du 20 décembre 2021 modifié, créant une voie temporaire d'accès au corps 
des professeurs des universités et aux corps assimilés, 

• Vu l’arrêté du 8 novembre 2022 fixant pour l'année 2023 et 2024 la répartition par établissement public 
d'enseignement supérieur du nombre de promotions internes possibles en application du décret n° 2021-
1722 du 20 décembre 2021 modifié créant une voie temporaire d'accès au corps des professeurs des 
universités et aux corps assimilés 

• Vu le protocole d’accord signé le 12 octobre 2020 relatif à l’amélioration des rémunérations et des 
carrières, 

 
 

Conseil d’administration du 22 décembre 2023 : 
Délibération n° 349/2023/RH  
 
Sujet : Voie temporaire d’accès au corps du corps des maîtres de conférences vers le corps 
des professeurs des universités – Répartition par section CNU des possibilités attribuées à 
l’Université de Limoges pour l’année 2024. 

 
En application du protocole d’accord signé le 12 octobre 2021 relatif à l’amélioration des 
rémunérations et des carrières, le décret n° 2021-1722 du 20 décembre 2021 modifié a créé 
une voie temporaire de promotion interne dans le corps des professeurs des universités 
au bénéfice des maîtres de conférences régis par le décret du 6 juin 1984 susvisé. 
 
Cette voie temporaire d’accès au corps des PR est complémentaire aux voies de recrutement 
prévues par les statuts particuliers des corps régis par le décret du 6 juin 1984 fixant les 
dispositions statutaires communes applicables aux enseignants-chercheurs et portant statut 
particulier du corps des professeurs des universités et du corps des maîtres de conférences. 
Elle est ouverte pour les années 2021 à 2025, pour un nombre maximum de 400 
promotions prononcées au titre d’une même année au niveau national. 
 
Les possibilités de promotions au niveau national tiennent compte : 

• des différences de ratio entre d’une part, les collèges de professeurs des universités 
et des personnels assimilés et d’autre part les collèges de maîtres de conférences et 
personnels assimilés au sein des sections du CNU, des  sections universitaires du 
CNU pour les disciplines de santé et des sections du conseil national des astronomes 
et physiciens ; 
 

• de la répartition des effectifs au sein des établissements. 
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Le nombre de possibilités se répartit, au plan national, entre : 

• une proportion de trois-quarts de nominations de membres du corps des maîtres 
de conférences et des corps assimilés, titulaires du deuxième grade (Hors-classe) ; 
 

• une proportion d'un quart de nominations de membres du corps des maîtres de 
conférences et des corps assimilés titulaires du premier grade (Classe normale) 
pour une promotion dans les corps de professeurs des universités et les corps 
assimilés. 

 
Un dernier exercice de promotion pourra être organisé au titre de 2026 si le nombre total de 
promotions prononcées pour les années 2021 à 2025 est inférieur à 2000 au niveau national. 
Le nombre de promotions pouvant alors être ouvert, au niveau national, est égal au nombre 
de promotions à prononcer pour atteindre le nombre total de 2000. 
 
L’arrêté ministériel en date du 08 novembre 2022 susvisé a attribué à l’Université de Limoges 
un nombre de possibilités de promotions de 5 au titre de l’année 2024. 
 
Afin de déterminer les sections CNU auxquelles il convient de rattacher les 5 possibilités de 
promotion interne attribuées à notre établissement, la DGRH du MESR a, dans un courrier du 
2 décembre 2021, pré-fléché les sections pour lesquelles, sur la base des données détenues 
par le ministère, le ratio PR/MCF est le plus défavorable au sein de notre établissement. 
 
Les 15 sections identifiées par la DGRH sont les suivantes : 05, 06, 09, 11,14 ,19, 25, 27, 60, 
65, 66, 70, 74, 86 et 87. 
 
Néanmoins, chaque établissement, au vu de la répartition des effectifs d’enseignants-
chercheurs et de ses propres ratios, peut proposer des possibilités de promotion interne dans 
les autres sections CNU, à condition de motiver la proposition auprès du MESR. 
 
Il revient aujourd’hui au conseil d'administration de fixer cette répartition par section CNU, 
sur proposition de la Présidente, dans le respect des priorités nationales (notamment en 
tenant compte des sections dont le quota MCF/PR est le moins favorable et pour lesquelles la 
part de MCF HC est particulièrement importante). 
 
Pour ce faire, la Présidente a été particulièrement attentive aux sections pour lesquelles le 
ratio MCF/PR est fortement déséquilibré et pour lesquelles le nombre de promouvables 
recensé est le plus élevé, ainsi que du ratio femmes/hommes dans chaque section CNU, 
conformément aux préconisations formulées par le groupe de travail réuni à cet effet. 
 
C’est pourquoi, il est demandé au Conseil d’Administration d’approuver la liste des sections 
CNU ouvertes à la voie temporaire d’accès au corps des professeurs des universités pour 
l’année 2024. 
 

Section CNU 
ouverte 

Nombre 
prévisionnel de 
promouvables à 

minima 

Ratio MCF/PR Nombre de 
promotions 

Campagne de 
rattachement 

 
32/86 

 
4 

 
32 : 68 %MCF / 32% PR 
86 : 64%  MCF / 36 % PR 

 
1 

 
2024 

 
35/60 

 
4                                                                                                  

 
35 : 80% MCF / 20 % PR 
60 : 74 % MCF / 26 % PR 

 
1 

 
2024 

 
63 

 
7 

 
63 : 51% MCF / 49 % PR 

 
1 

 
2024 

 
 

70/72 

 
 

2 

 
70 : 75% MCF / 25% PR 
72 : 100% MCF / 0 % PR 

 

 
1 

 
2024 

 
87 

 
1 

 
87 : 78 % MCF / 22 % PR 

 
1 

 
2024 
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A cet égard, il est rappelé au CA que peuvent se présenter à ces 5 promotions internes les 
personnels affectés à l’Université de Limoges suivants : 
 

• maîtres de conférences et personnels assimilés du deuxième grade (Hors-classe), 
titulaires du diplôme de l’Habilitation à Diriger des Recherches 

• maîtres de conférences et personnels assimilés du premier grade (Classe Normale), 
ayant plus de dix ans de services effectifs cumulés dans celui-ci et/ou dans le 
premier grade du corps assimilé considéré, au 1er janvier de l’année au titre de 
laquelle est établie la liste d’aptitude, et qui par ailleurs, sont titulaires du diplôme de 
l’Habilitation à Diriger des Recherches 

• maîtres de conférences et personnels assimilés en position de détachement qui 
remplissent les mêmes conditions. 

 
Les conditions pour se présenter sont appréciées au 1er janvier de l’année au titre de laquelle 
est établie la liste des candidats de la nomination proposée. 
 
Il est rappelé que le dépôt des candidatures en vue de participer à la campagne 2024 se fera 
dans l’applicatif national Galaxie/Electra sur la période courant du 26 Janvier 2024 au 
24 février 2024. 
 

 

 
Membres en exercice : 36 
Nombre de votants : 22 
Pour : 20 
Contre : 0 
Abstention : 2 
Ne souhaite pas participer au vote : 0 
         Fait à Limoges, le 22 décembre 2023 
 
        La Présidente de l’Université de Limoges 

 
 
         Isabelle KLOCK FONTANILLE 
 
 
 
 
Publié au recueil des actes administratifs du mois de décembre 2023. 
Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 08 janvier 2024. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le Tribunal 
Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes réglementaires dans les 
deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au Recteur 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’éducation, 
Vu les statuts de l’Université de Limoges, 
Vu l’avis de la Commission de la Formation et de la Vie Universitaire en date du 12 décembre 
2023, 
 
 
Délibération enregistrée sous le numéro 354/2023/FVE   
Conseil d’Administration du 22 décembre 2023 : 

 
Sujet : Projet PersoSport – demande d’ouverture dans SAGHE d’une ligne pour 
rémunérer les enseignants qui interviennent auprès des personnels de l’Université. 
 
 
Le SUAPS déploie cette année sur les 11 sites de l’Université de Limoges la mise en place d’un 
créneau d’une heure sur 32 semaines de pratique sportive en direction des personnels de 
l’Université. Ce projet, qui a été présenté lors du dialogue de gestion 2023, requiert 352 HTD. 
 
 
 
 
 
 
 
Membres en exercice : 36 
Nombre de votants : 22 
Pour : 22 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Ne souhaite pas participer au vote : 0 

Fait à Limoges, le 22 décembre 2023 
 

La Présidente de l’Université 
 
 
 
 
 
 
 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 
 
 
Publié au recueil des actes administratifs du mois de décembre 2023. 
Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 08 janvier 2024. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le 
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au 
Recteur 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 

Vu le Code de l’éducation, 

Vu les articles 175, 176 et 177 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire 

et comptable publique 

Vu les statuts de l’Université de Limoges, 

 

Conseil d’Administration du 22 décembre 2023 

Délibération enregistrée sous le numéro : 358/2023/DAF 

 

Sujet : Modifications de la structure budgétaire 2024 

 

Dans le cadre des travaux de refonte de l’arborescence budgétaire menés pour le passage à SIFAC+, les 

évolutions suivantes doivent être intégrées dans notre gestion : 

 

- Pour un meilleur suivi des opérations de mises à disposition des personnels, il convient de 

créer le centre financier suivant : 

 

• 913MSMAD – Suivi des mises à disposition 

 

- Il convient de modifier le centre financier destiné au suivi des actions de Formation Continue 

en Médecine : 

 

• 905DUEN – Département Universitaire des Enseignements Numériques (en remplacement 

du 905FMC) 

 

- Il convient de modifier le centre financier destiné au suivi des opérations des laboratoires de 

recherche : 

 

• 907IMPEO – INSTITUT RECH IMPEO (en remplacement du 907IPAM) 

• 907OMEGAH – INSTITUT OMEGAHEALTH (en remplacement du 907GEIST) 

• 907GC2D – GC2D UR 14477 (en remplacement du 907GEMH) 

• 907IRCER – IRCER UMR CNRS 7315 (en remplacement du 907SPCTS) 

• 907CAPTUR – CAPTUR UMR 1308, CHU (en remplacement du 907HCP) 

• 907EPIMACT – EPIMACT1094 IRD270 (en remplacement du 907NET) 

• 907LABCIS – LABCIS UR 22722 (en remplacement du 907PEREINE) 

• 907NEURIT – NEURIT UR 20218 (en remplacement du 907MMNP) 

• 907PHARMA – P&T UMR 1248, CHU (en remplacement du 907PIST) 

• 907RESINFI – RESINFIT UMR1092, CHU (en remplacement du 907ANTINF) 

• 907XASALI – 7252 AXE ASALI (en remplacement du 907XLIMAG) 

 

 

- Il convient de modifier le centre financier destiné au suivi des opérations de gestion des 

campus de l’INSPE : 
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• 912INSPEG Gestion CAMPUS GUERET (en remplacement du 912ESPEG) 

• 912INSPEL Gestion CAMPUS LIMOGES (en remplacement du 912ESPEL) 

• 912INSPET Gestion CAMPUS TULLE (en remplacement du 912ESPET) 

 

 

 

 

Membres en exercice : 36 

Nombre de votants : 22 

Pour : 22 

Contre : 0 

Abstention : 0 

Ne souhaite pas participer au vote : 0 

 

Fait à Limoges, le 22 décembre 2023 

 

La Présidente de l’Université 

 

 

 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 

 

 

 

 

Publié au recueil des actes administratifs du mois de décembre 2023. 

Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 08 janvier 2024. 

 

Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le Tribunal 

Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes réglementaires dans les 

deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au Recteur 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’éducation, 
Vu les statuts de l’Université de Limoges, 
Vu la convention TACTIC, 
Vu la délibération du 16 décembre 2022, 
 
 
Délibération enregistrée sous le numéro 359/2023/DAF 
Conseil d’Administration du 22 décembre 2023 : 

 
Sujet : Modification de la mobilité internationale  
Projet TACTIC – Amendement à la politique voyage 
 

Dans le cadre du projet TACTIC, les étudiants de M1 ont l’obligation de réaliser une 
mobilité à l’international pour valider leur année, sous forme d’un stage créditant 3 ECTS, 
d’une durée de 2 à 4 mois. Le projet TACTIC prévoit une aide financière afin que les 
étudiants effectuent cette mobilité dans de bonnes dispositions. En complément de cette 
aide, les étudiants sont fortement incités à solliciter un financement complémentaire au 
travers des bourses Erasmus gérées par la Région Nouvelle Aquitaine. Dans le but 
d’encadrer les montants versés aux étudiants et les conditions de versement, une politique 
voyage propre au projet TACTIC a été acceptée par le CA du 16 décembre 2022. 

 

L’ouverture à l’international est un des marqueurs forts du projet TACTIC. Aussi, le 
développement de partenariats stratégiques, favorisant la mobilité d’étudiants au niveau 
Master ou Doctorat, est un axe important de travail mené par l’équipe de TACTIC. 

Dans ce cadre, au niveau Master, des accords de doubles diplômes sont construits 
et signés, permettant à des étudiants inscrits dans les parcours de l’EUR TACTIC 
d’effectuer au moins une mobilité d’étude chez le partenaire signataire de l’accord. Dans 
ce cas-là, l’intégration de l’étudiant dans ce dispositif de double diplôme peut se substituer 
à la mobilité obligatoire à l’international décrite dans la politique voyage acceptée par le CA 
du 16 décembre 2022. Cette substitution dépend en particulier de la construction de la 
maquette pédagogique entre les 2 partenaires du double diplôme. En effet, la mobilité 
d’étude de M1 pourra correspondre à un semestre entier passé par l’étudiant à l’étranger. 
Ce semestre se substituera donc, par équivalence, au semestre normalement suivi à 
Limoges (et qui incluait la mobilité de stage préalablement citée). 

 
Afin de pouvoir soutenir ce type de mobilités, il est proposé d’étendre 

l’accompagnement financier déjà prévu pour les mobilités de stages aux mobilités d’études. 
Pour ces mobilités d’étude, la prise en charge financière se fera selon les montants et 
critères de localisation suivants, sous la forme d’un forfait versé à l’étudiant à la signature 
de l’attestation d’accueil par l’établissement partenaire et l’établissement d’origine, UL 
(Université de Limoges) ou UP (Université de Poitiers). 

 
Le montant du forfait à la mobilité sortante (FMS) sera progressif selon la zone 

géographique de destination de l'étudiant. Il dépendra de la distance « d » entre Limoges ou 
Poitiers et la ville de destination où se situera l’établissement d’accueil, suivant le calculateur 
de distance utilisé dans le cadre des programmes Erasmus+ (https://erasmus-
plus.ec.europa.eu/fr/resources-and-tools/distance-calculator ) : 
0km < d < 1 999km : FMS = 750€ 
2 000km < d < 4 999km : FMS = 1 000€ 
d > 5 000km = FMS = 1 500€. 

https://erasmus-plus.ec.europa.eu/fr/resources-and-tools/distance-calculator
https://erasmus-plus.ec.europa.eu/fr/resources-and-tools/distance-calculator
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Ce forfait pourra être versé pour chaque période de mobilité prévue dans l’accord de double 
diplôme. 
Dans l’hypothèse où le montant des seuls frais de transport (pouvant exceptionnellement 
inclure des nuitées d’hôtel nécessaires au bon déroulé du trajet) permettant d’effectuer un 
aller-retour entre l’établissement partenaire et l’établissement d’origine (UL ou UP) viendrait 
à dépasser le forfait attribué, un ajustement aux frais réels pourra être fait, sur présentation 
des justificatifs ad hoc. 

Les informations nécessaires seront compilées auprès de Céline PARVY (Manager 
du projet TACTIC) au plus tard 3 semaines avant le départ de l’étudiant une prise en charge 
efficace.  
 

 
La prise en charge des mobilités de stage reste inchangée et conforme à la 

délibération du 16 décembre 2022 
 

 
Pièces justificatives à fournir pour les mobilités sortantes à l'international (étudiants 
de Master en double diplôme): 

Titres de transports aller-retour ; 
Nuitées d’hôtel  
 
 
Membres en exercice : 36 
Nombre de votants : 22 
Pour : 22 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Ne souhaite pas participer au vote : 0 

Fait à Limoges, le 22 décembre 2023 
 

La Présidente de l’Université 
 
 
 
 
 
 
 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 
 
 
Publié au recueil des actes administratifs du mois de décembre 2023. 
Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 08 janvier 2024. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le 
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au 
Recteur 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’éducation, 
Vu les statuts de l’Université de Limoges, 
 
 
Délibération enregistrée sous le numéro 361/2023/DAF 
Conseil d’Administration du 22 décembre 2023 : 

 
Sujet : seuil de signification des immobilisations, règle et exceptions  
 
Comme indiqué dans les normes n°5 et 6 relatives aux immobilisations incorporelles et 
corporelles des organismes publics, les actifs de l’Université de Limoges sont des éléments 
identifiables dont la durée de vie est supérieure à un an et dont l’exploitation est susceptible 
d’engendrer des flux futurs de trésorerie, mais également des actifs non générateurs de 
trésorerie ayant un potentiel de service. 
 
Compte tenu de la diversité des immobilisations corporelles détenues par l’Université et de la 
frontière parfois étroite entre les immobilisations corporelles (investissement) et les charges 
(fonctionnement), des seuils unitaires de signification peuvent être fixés. Les seuils peuvent 
être définis par catégories d'éléments ou par types d’activités concernées et donner lieu à un 
vote du Conseil d’administration. 
 
Il est proposé au Conseil de se prononcer par un vote séparé sur les seuils applicables à 
compter du 1er janvier 2024. 
 
Règle du seuil de 500 € HT 
 
Le principe est que le seuil unitaire de signification qui permettra de distinguer la 
comptabilisation des dépenses en immobilisations ou en charges est fixé à 500 € HT à compter 
du 1er janvier 2024.  
 
Il correspond au coût d’acquisition, soit le prix d’achat augmenté des coûts directement 
attribuables (droits de douane, taxes non récupérables, coûts de préparation du site, frais de 
livraison et de manutention, frais d’installation, honoraires d’architectes ou d’ingénieurs, etc.), 
net des remises, rabais et avoirs. 
 
Si un bien déterminé se compose de plusieurs éléments qui peuvent être acquis séparément, 
il y a lieu de prendre en considération le coût global du bien et non la valeur de chaque élément 
pour apprécier le seuil plancher, à condition que ces composantes soient indissociables. 
 
Lorsque le coût d’acquisition unitaire est inférieur à 500€ HT, la dépense d’un bien meuble est 
qualifiée de charge. Le regroupement par lot n’est pas permis, ainsi les seuils ne peuvent 
concerner que des immobilisations corporelles et des dépenses ultérieures immobilisables 
prises individuellement. 
 
Lorsque la valeur unitaire d’acquisition de biens meubles est supérieure ou égale à 500 € HT, 
la dépense est immobilisable en investissement sous réserve que ces biens meubles revêtent 
un caractère de durabilité et ne figurent pas explicitement parmi les comptes de charges ou 
de stock. 
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Exception pour les « premiers équipements » 
 
Certains biens nécessaires à l’exercice de l’activité pédagogique ou à la recherche, d’une 
valeur unitaire et inférieure à 500 € HT, et qui sont constamment renouvelés, peuvent être 
conservés à l’actif pour une quantité et une valeur fixe correspondant à l’équipement initial ou 
à un complément d’équipement dans le cadre d’une extension d’activité (premier équipement 
du fonds documentaire d’une bibliothèque, premier équipement d’un laboratoire, premier 
équipement d’une salle de cours).  
 
En revanche, les dépenses ultérieures de renouvellement s’analysent comme des charges de 
fonctionnement. 
 
 
Exception pour les projets de recherche qui ne prévoient pas d’investissements 
 
A titre tout à fait exceptionnel, le seuil de 800 € HT est maintenu pour les projets de recherche 
ou de formation qui ne prévoient pas d’investissement. Dans un tel cas, l’ordonnateur produira 
un certificat administratif à l’agence comptable pour que l’imputation comptable puisse être 
validée. 
 
Exception pour les projets montés ou signés avant le 31/12/2023 
 
Pour les projets montés ou signés avant le 31/12/2023, le seuil est maintenu à 800 € HT malgré 
l’absence d’engagement juridique. Dans un tel cas, l’ordonnateur produira un certificat 
administratif à l’agence comptable pour que l’imputation comptable puisse être validée. 
 
 
 
 
 
Membres en exercice : 36 
Nombre de votants : 22 
Pour : 22 
Contre : 0 
Abstention : 0  
Ne souhaite pas participer au vote : 0 

Fait à Limoges, le 22 décembre 2023 
 

La Présidente de l’Université 
 
 
 
 
 
 
 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 
 
 
Publié au recueil des actes administratifs du mois de décembre 2023. 
Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 08 janvier 2024. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le 
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au 
Recteur 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’éducation, 
Vu les statuts de l’Université de Limoges, 
 
 
Conseil d’Administration du 22 décembre 2023 : 
Délibération enregistrée sous le numéro 362/2023/DAF 

 
Sujet : durées d’amortissement des immobilisations 
 
Biens immobiliers 
 
Le principe est une durée d’amortissement variable suivant les composants 
 

Composant Durée d’amortissement (années) 

Voirie, réseaux, divers  25 

Gros œuvre  50 

Revêtement façades (peaux extérieures) 20 

Charpente, menuiserie extérieure 25 

Étanchéité 15 

Menuiseries intérieures 15 

Cloisons 15 

Faux plafonds 15 

Peinture 15 

Revêtement de sols 15 

Premier équipement 15 

Plomberie 20 

Chauffage, climatisation 20 

Électricité, câblage, fibre optique 20 

Ascenseurs 15 
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Autres biens 
 

Catégorie d’immobilisation Durée d’amortissement (années) 

Logiciels acquis ou sous-traités 3 

Autres concessions et droits similaires  3 

Agencements et aménagements de terrains  20 

Installations générales, agencements  20 

Aménagements des constructions acquises sur sol 
d’autrui  

30 

Installations techniques complexes  10 

Matériel scientifique  5 

Matériel d’enseignement  5 

Outillage acquis  5 

Collections  10 

Installations générales  30 

Matériel de transport affecté  5 

Matériel de transport acquis  5 

Matériel de bureau affecté  5 

Matériel de bureau acquis  6 

Autre matériel de bureau  5 

Mobilier affecté  5 

Mobilier acquis  5 

Autre mobilier  5 

Matériel informatique  3 

Matériel divers  5 

 
 
Membres en exercice : 36 
Nombre de votants : 22 
Pour : 22 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Ne souhaite pas participer au vote : 0 

Fait à Limoges, le 22 décembre 2023 
 

La Présidente de l’Université 
 
 
 
 
 
 
 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 
 
 
Publié au recueil des actes administratifs du mois de décembre 2023. 
Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 08 janvier 2024. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le 
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au 
Recteur 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’éducation, 
Vu les statuts de l’Université de Limoges, 
 
Conseil d’Administration du 22 décembre 2023 : 
Délibération enregistrée sous le numéro 363/2023/DAF 

 
Sujet : correction d'erreurs anciennes de comptabilisation d'amortissements 
 
Une analyse des valeurs nettes comptables des immobilisations de l’Université de Limoges a 
montré que 834 éléments de l’actif avaient une valeur nette comptable non nulle alors que la 
durée d’utilisation était supérieure à la durée de l’amortissement.  
 
Le total des valeurs nettes comptables de ces éléments est de 1 083 178,81 € alors qu’il était 
attendu une valeur nulle. L’erreur peut donc être qualifiée de significative pour l’Université. 
 
L’origine de ces erreurs est apparemment ancienne, 2017, elle coïncide avec la mise en œuvre 
de la gestion budgétaire et comptable publique (GBCP) à l’Université de Limoges. 
 
La réglementation comptable impose de passer les écritures rectificatives l’année de la 
constatation des erreurs, c’est-à-dire en 2023. 
 
Par ailleurs, les corrections doivent être effectuées en respectant la norme 14 du recueil des 
normes applicables pour les établissements publics, « changements de méthodes 
comptables, changements d’estimations comptables et corrections d’erreurs ». La correction 
de cette erreur d’un exercice antérieur ne devra pas figurer dans le résultat de l’exercice 2023 
mais être corrigée d’une manière qualifiée de rétrospective dans la norme. 
 
La correction des erreurs se fera en faisant jouer le compte de report à nouveau, 110, en 
contrepartie des amortissements complémentaires permettant de porter la valeur nette 
comptable des éléments à zéro. Le compte de report à nouveau figure dans les capitaux 
propres. A l’exception des corrections d’erreurs, il correspond aux résultats créditeurs des 
années antérieures qui n’ont pas été affectés en réserves après déduction des résultats 
déficitaires. Ce report à nouveau sera donc minoré de la somme de 1 083 178,81€ ce qui 
n’affectera cependant pas le fonds de roulement car la baisse des ressources stables sera 
compensée par une baisse des emplois stables. 
  
Cette correction d’erreurs fera l’objet d’une mention particulière dans l’annexe du compte 
financier de 2023. 
 
Membres en exercice : 36 
Nombre de votants : 22 
Pour : 22 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Ne souhaite pas participer au vote : 0 
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Fait à Limoges, le 22 décembre 2023 
 

La Présidente de l’Université 
 
 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 
 
 
Publié au recueil des actes administratifs du mois de décembre 2023. 
Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 08 janvier 2024. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le 
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au 
Recteur 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’éducation, 
Vu les statuts de l’Université de Limoges, 
 
 
Délibération enregistrée sous le numéro 364/2023/CAB 
Conseil d’Administration du 22 décembre 2023 : 

 
Sujet : Procès-verbal de séance du Conseil d’Administration du 7 juillet 2023 
 
Le procès-verbal de la séance du 7 juillet 2023 est proposé au vote des conseillers. 
 
 
 
 
 
 
 
 
Membres en exercice : 36 
Nombre de votants : 22 
Pour : 22 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Ne souhaite pas participer au vote : 0 

Fait à Limoges, le 22 décembre 2023 
 

La Présidente de l’Université 
 
 
 
 
 
 
 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 
 
 
Publié au recueil des actes administratifs du mois de décembre 2023. 
Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 08 janvier 2024. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le 
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au 
Recteur 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’éducation, 
Vu les statuts de l’Université de Limoges, 
 
 
Délibération enregistrée sous le numéro 365/2023/CAB 
Conseil d’Administration du 22 décembre 2023 : 

 
Sujet : Procès-verbal de séance du Conseil d’Administration du 29 septembre 2023 
 
Le procès-verbal de la séance du 29 septembre 2023 est proposé au vote des conseillers. 
 
 
 
 
 
 
 
 
Membres en exercice : 36 
Nombre de votants : 22 
Pour : 22 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Ne souhaite pas participer au vote : 0 

Fait à Limoges, le 22 décembre 2023 
 

La Présidente de l’Université 
 
 
 
 
 
 
 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 
 
 
Publié au recueil des actes administratifs du mois de décembre 2023. 
Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 08 janvier 2024. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le 
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au 
Recteur 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 

Vu le Code de l’éducation, 
Vu les statuts de l’Université de Limoges, 
Vu les informations préalables effectuées auprès de la Formation Spécialisée du CSAE lors de 
sa séance du 5 décembre 2023 et auprès du CSAE lors de sa séance du 15 décembre 2023. 
 
Délibération enregistrée sous le numéro  369/2023/CAB 
Conseil d’Administration du 22 décembre 2023 : 
 
Sujet : Projet d’amélioration du tri, de valorisation et de réduction des déchets dans le cadre 
de la politique « transition écologique et sociétale » mise en œuvre par notre établissement. 
 
Consciente de ses responsabilités, l’Université de Limoges souhaite s’engager activement dans 
une démarche de réduction de son impact environnemental, notamment par l’amélioration 
du tri, la valorisation et la réduction des déchets. Cet engagement politique répond 
pleinement aux objectifs fixés par le Schéma Directeur dédié à la Transition Ecologique et 
Sociétale émanant du ministère et atteste d’une responsabilité déontologique en regard de 
son rôle de formation de futurs encadrants ou spécialistes des domaines 
environnementaux. 
 
Une meilleure gestion des déchets constitue une vraie attente et une forte demande des 
étudiants et des personnels : elle permet aussi de préserver la qualité de son environnement, 
notamment en limitant les déchets éparpillés. 
 
Enfin, en raison de sa présence à tous niveaux dans tous les services et toutes les composantes 
de l’Université, il s’agit, autour d’un projet commun, d’un formidable moyen de mobiliser les 
personnels, étudiants et associations étudiantes, enseignants, collectivités territoriales et 
entreprises locales. 
 
L’Université a déjà pris la mesure de cet enjeu, puisqu’elle a mis en place plusieurs filières 
comme la collecte et la valorisation des équipements électriques et électroniques, les 
déchets biologiques et chimiques issus des départements pédagogiques et des laboratoires 
de recherche. Les pratiques de tri de ces déchets sont majoritairement bien respectées grâce 
à l’implication de tous et grâce au travail des référents déchets des laboratoires et des 
assistants de prévention. Ils sont non seulement chargés d’organiser les collectes avec les 
prestataires mais ils veillent aussi aux bons usages de conditionnement et ils sensibilisent 
l’ensemble des acteurs au tri resposnsable. 
 
Pour ce qui concerne les déchets recyclables (verre, papier, plastiques et métal) et les déchets 
ménagers, les pratiques de tri et de collectes restent encore hétérogènes même si des 
initiatives existent et sont à valoriser. Ainsi en 2022, c’est près de 30 tonnes de papiers et 11 
tonnes de cartons qui ont été collectées et recyclées.  
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Pour autant, il est nécessaire de s’engager dans une véritable stratégie commune 
d’amélioration de tri et de réduction.  
 
Cette stratégie s’appuie sur la démarche des 3R (Réduire, Réutiliser, Recycler) dont les 
objectifs sont : 
 

• Réduire la production des déchets à la source car le déchet le plus facile à traiter est celui qui 

n'a pas été produit ; 

• Réutiliser tout ou partie des produits avant qu’ils ne deviennent des déchets ; 

• Recycler les déchets pour qu’ils deviennent des matières premières et transformer le déchet 

en matière première secondaire. 

Pour y parvenir, 4 champs d’actions sont définis et restent à construire : la connaissance des flux, la 
prévention, le tri et la communication : 
 

 
 

Ce projet commun doit également prendre en compte les usages et les besoins spécifiques de 
chaque campus. Pour ce faire, il s’appuiera sur des binômes (personnel-étudiant) de 
correspondants locaux motivés qui contribueront au diagnostic de leur campus et 
participeront à sa mise en œuvre. 
 
C’est pourquoi, le Vice-président délégué en charge de la transition écologique et sociétale a 
adressé le 28 novembre 2023, à l’ensemble de la communauté universitaire, un appel à 
manifestation d’intérêt et à candidature pour s’investir dans ce projet en qualité de 
correspont local. 
 
De son côté, la Vice-présidente déléguée en charge de la vie des Campus a lancé un appel 
similaire auprès des étudiants sur différents campus. 
 
Cet engagement politique de réduction, de valorisation et d’amélioration du tri des déchets 
ne peut être rendu possible qu’avec l’implication de l’ensemble des personnels et des 
étudiants qui seront associés tout au long du projet. 
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Il sera également accompagné par le service de prévention, la direction de la logistique et la 
DRH par une action de formation de ces correspondants locaux. 
 

Afin de procéder au lancement de ce projet, il est nécessaire à partir du diagnostic qui sera 
opéré par le service de prévention et la direction de la logistique sur la base des éléments 
d’informations remontés par les correspondants locaux, d’équiper les différents sites de 
notre établissement localisés sur Limoges en mobilier de tri adapté. 
 
C’est pourquoi sur la base des estimations faites par le service de prévention et la direction 
de la logistique, il est demandé aux membres du CA de se prononcer sur l’attribution d’une 
enveloppe financière de 120 000 €, destinée à permettre la première phase d’acquisition de 
ce mobilier de tri, sur la base du cahier des charges qui sera établi à cet effet. 
 
 
 
 
 
 
Membres en exercice : 36 
Nombre de votants : 22 
Pour : 22 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Ne souhaite pas participer au vote : 0 

Fait à Limoges, le 22 décembre 2023 
 

La Présidente de l’Université 
 
 
 
 
 
 
 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 
 
 
Publié au recueil des actes administratifs du mois de décembre 2023. 
Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 08 janvier 2024. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le 
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au 
Recteur 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 

Vu le Code de l’éducation, 
Vu le Code Général de la Fonction Publique et notamment ses articles L. 332-24 à L.332-28 
Vu le décret 86-83 du 17 janvier 1986 modifié, relatif aux dispositions générales applicables 
aux agents non titulaires de l’État et notamment son titre Ier bis (article 2-1 à 2-12) ; 
Vu la délibération du Conseil d’Administration en date du 8 juillet 2022, adoptant le dispositif 
relatif aux conditions et modalités de recours aux contrats de projet au sein de l’Université de 
Limoges. 
 
 
Délibération enregistrée sous le numéro  370/2023/CAB 
Conseil d’Administration du 22 décembre 2023 : 
 
Sujet : Préfiguration de l’école vétérinaire : recours à un contrat de projet 
 
I - Rappel des principes généraux permettant de recourir aux contrats de projets 
 
L’une des mesures majeures de la loi de transformation de la fonction publique du 6 août 
réside dans l’instauration des contrats de projets.  
Ce nouveau type de contrat permet désormais aux administrations et aux établissements 
publics de recruter un agent par contrat à durée déterminée, pour mener à bien une 
opération ou un projet identifié, dont la réalisation constituera l’échéance du contrat. 
 
Ainsi, contrairement aux CDD « classiques », dont la durée est fixée « in abstracto » dans la 
limite de 3 ans renouvelables, la durée du contrat de projet correspond à la durée réelle de 
réalisation du projet ou de l’opération qui l’a justifié.  
 
Exclu du dispositif de comptabilisation des 6 ans d’ancienneté (L. 332-4 du code général de 
la Fonction Publique), le contrat de projet permet de recourir à un agent contractuel pour 
occuper un emploi non permanent. 
Il est conclu pour une durée minimale d’un an et maximale de six ans. Le contrat prend fin 
avec la réalisation de l’objet pour lequel il a été conclu. 
 
Il permet ainsi d’instaurer une logique de conduite de projet par l’introduction d’éléments 
mesurables (objectif, évaluation et résultat) et de procéder à un recrutement adapté à la fois 
au profil du poste déterminé et aux compétences recherchées 
 
Par délibération en date du 8 juillet 2022, le CA de notre établissement a décidé que le contrat 
de projet avait vocation à être décliné dans les 3 domaines prioritaires suivants qui répondent 
aux missions de service public confiées à notre établissement à savoir la formation, la 
recherche et la valorisation de la recherche. 
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C’est pourquoi, l’Université de Limoges a souhaité réserver dans un premier temps le recours 
au contrat de projet aux unités d’enseignement et aux laboratoires qui souhaitent s’engager 
dans une démarche projet et bénéficient pour ce faire de ressources propres. 
 
Toutefois et conformément à la réglementation, il a été prévu que le contrat de projet puisse 
également être ouvert dans les domaines administratif et technique pour permettre la 
conduite d’opérations complexes et/ou spécifiques, afin d’éviter l’externalisation de 
certaines missions ponctuelles répondant à un objectif bien précis et faisant appel à des 
métiers ou des compétences ne relevant pas ordinairement de la fonction publique. 
 
II - Recours au contrat de projet pour accompagner la préfiguration de l’école vétérinaire 
 
C’est le cas aujourd’hui pour accompagner la préfiguration de l’école vétérinaire  
 

Ce projet d’une 5ème école vétérinaire publique dont le phasage débuterait par 
l’expérimentation (type Le Bouler) d’une 6ème année de formation vétérinaire à Limoges est 
la rencontre d’un projet académique et d’une mission régionale suite à différents constats 
partagés entre l’Université de Limoges et la Région Nouvelle Aquitaine (manque de vétérinaire 
en milieu rural, Déprise vétérinaire et sanitaire du milieu rural…).  
 
La création de deux filières - une filière « Animaux de production » et une filière « 
Recherche/Industrie » - répondrait au besoin de l’écosystème territorial en s’inscrivant dans 
les compétences universitaires et en partenariat avec les 4 ENV. 
 
L’ambition que l’Université de Limoges souhaite donner à ce projet est de développer la 
formation en interprofessionnalité, c’est à dire de créer des ponts entre les formations 
médicales, pharmaceutiques et vétérinaires en s’appuyant sur des unités d’enseignements 
existantes et communes aux études de Santé. 
 
Le(la) chargé(e) de projet apportera un soutien au développement du projet en termes 
administratif et d’ingénierie de formation : 
 

• d’une part, en pilotant et gérant sur les plans administratif et financier, la création de la 6e 

année ; 

• et d’autre part, en mettant en place une synergie avec les différents acteurs du projet et en 

coordonnant le projet pédagogique constitué d'un référentiel de compétences, d'un 

curriculum, d'un règlement des études (MCC), d'un calendrier de formation, d'un référentiel 

et de process d'agrément des maîtres de stage, d'une liste de terrains de stage … 

L’instance examinatrice pour des projets à finalité administrative et technique, instaurée par 
les dispositions de la délibération du CA en date du 8 juillet 2022 et destinée à se prononcer 
sur : 

• la faisabilité et l’opportunité de recourir à un contrat de projet ; 

• et le niveau de compétences du recrutement, notamment au regard de la grille de 
rémunération figurant dans la charte de gestion des agents contractuels de l’Université 
de Limoges. 

a émis lors de sa séance du 1er décembre 2023, un avis favorable à l’unanimité de ses 
membres pour accompagner par un recrutement sur un tel contrat, la préfiguration de l’école 
vétérinaire. 
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C’est pourquoi, sur la base de cet avis favorable, il est demandé aux membres du CA 
d’autoriser le financement de ce contrat de projet d’une durée prévisionnelle de 2 ans, sur la 
base d’une rémunération comprise entre 50 000 € et 65 000 € (coût employeur annuel) en 
fonction de l’expérience acquise par le candidat retenu, sur le budget de l’établissement. 
 
 
 
 
 
 
Membres en exercice : 36 
Nombre de votants : 22 
Pour : 20 
Contre : 0 
Abstention : 2 
Ne souhaite pas participer au vote : 0 

Fait à Limoges, le 22 décembre 2023 
 

La Présidente de l’Université 
 
 
 
 
 
 
 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 
 
 
Publié au recueil des actes administratifs du mois de décembre 2023. 
Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 08 janvier 2024. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le 
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au 
Recteur 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 

Vu le Code de l’éducation, 
Vu le Code Général de la Fonction Publique et notamment ses articles L. 332-24 à L.332-28 
Vu le décret 86-83 du 17 janvier 1986 modifié, relatif aux dispositions générales applicables 
aux agents non titulaires de l’État et notamment son titre Ier bis (article 2-1 à 2-12) ; 
Vu la délibération du Conseil d’Administration en date du 8 juillet 2022, adoptant le dispositif 
relatif aux conditions et modalités de recours aux contrats de projet au sein de l’Université de 
Limoges. 
 
 
Délibération enregistrée sous le numéro 371/2023/CAB 
Conseil d’Administration du 22 décembre 2023 : 
 
Sujet : Transition écologique et QVCT : recours à un contrat de projet 
 
I - Rappel des principes généraux permettant de recourir aux contrats de projets 
 
L’une des mesures majeures de la loi de transformation de la fonction publique du 6 août 
réside dans l’instauration des contrats de projets.  
Ce nouveau type de contrat permet désormais aux administrations et aux établissements 
publics de recruter un agent par contrat à durée déterminée, pour mener à bien une 
opération ou un projet identifié, dont la réalisation constituera l’échéance du contrat. 
 
Ainsi, contrairement aux CDD « classiques », dont la durée est fixée « in abstracto » dans la 
limite de 3 ans renouvelables, la durée du contrat de projet correspond à la durée réelle de 
réalisation du projet ou de l’opération qui l’a justifié.  
 
Exclu du dispositif de comptabilisation des 6 ans d’ancienneté (L. 332-4 du code général de 
la Fonction Publique), le contrat de projet permet de recourir à un agent contractuel pour 
occuper un emploi non permanent. 
Il est conclu pour une durée minimale d’un an et maximale de six ans. Le contrat prend fin 
avec la réalisation de l’objet pour lequel il a été conclu. 
 
Il permet ainsi d’instaurer une logique de conduite de projet par l’introduction d’éléments 
mesurables (objectif, évaluation et résultat) et de procéder à un recrutement adapté à la fois 
au profil du poste déterminé et aux compétences recherchées 
 
Par délibération en date du 8 juillet 2022, le CA de notre établissement a décidé que le contrat 
de projet avait vocation à être décliné dans les 3 domaines prioritaires suivants qui répondent 
aux missions de service public confiées à notre établissement à savoir la formation, la 
recherche et la valorisation de la recherche. 
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C’est pourquoi, l’Université de Limoges a souhaité réserver dans un premier temps le recours 
au contrat de projet aux unités d’enseignement et aux laboratoires qui souhaitent s’engager 
dans une démarche projet et bénéficient pour ce faire de ressources propres. 
 
Toutefois et conformément à la réglementation, il a été prévu que le contrat de projet puisse 
également être ouvert dans les domaines administratif et technique pour permettre la 
conduite d’opérations complexes et/ou spécifiques, afin d’éviter l’externalisation de 
certaines missions ponctuelles répondant à un objectif bien précis et faisant appel à des 
métiers ou des compétences ne relevant pas ordinairement de la fonction publique. 
 
II - Recours au contrat de projet pour accompagner la mise en place d’une cellule 
« Transition écologique et sociétale » et singulièrement la politique QVCT 
 
C’est le cas aujourd’hui pour accompagner la mise en place d’une cellule « Transition 
écologique et sociétale » et singulièrement la politique QVCT, par le recrutement d’un 
chargé de projet ad hoc. 
 
La mission principale qui lui sera confiée est d’accompagner la déclinaison, au sein de 
l’Université de Limoges, des 5 axes du Schéma Directeur « Développement Durable – 
Responsabilité Sociétale et Environnementale » du MESR, afin d’élaborer un schéma propre 
à notre établissement. Ces 5 axes sont intitulés « stratégie et gouvernance », « enseignement 
et formation », « recherche et innovation », « réduction de l’impact environnemental » (dont 
la décarbonation des activités) et « politique sociale et qualité de vie au travail », thématique 
qui donnera lieu à la rédaction d’un schéma propre QVCT. 

Les autres missions qu’il devra prendre en charge sont les suivantes : 

• Aider à la réalisation de documents stratégiques ; 

• Soutenir la coordination de la mise en place d'actions opérationnelles Transition 
Écologique ; 

• Soutenir la coordination de la mise en place d'actions opérationnelles QVCT en relation 
avec toutes les parties prenantes. 

 
L’instance examinatrice pour des projets à finalité administrative et technique, instaurée par 
les dispositions de la délibération du CA en date du 8 juillet 2022 et destinée à se prononcer 
sur : 

• la faisabilité et l’opportunité de recourir à un contrat de projet ; 

• et le niveau de compétences du recrutement, notamment au regard de la grille de 
rémunération figurant dans la charte de gestion des agents contractuels de l’Université 
de Limoges, 

a émis lors de sa séance du 1er décembre 2023, un avis favorable (1 abstention) de ses 
membres pour accompagner par un recrutement sur un tel contrat, la mise en place d’une 
cellule « Transition écologique et sociétale » et singulièrement la politique QVCT. 
 
C’est pourquoi, sur la base de cet avis favorable, il est demandé aux membres du CA 
d’autoriser le financement de ce contrat de projet d’une durée prévisionnelle de 4 ans, sur la 
base d’une rémunération comprise entre 45 000 € et 60 000 € (coût employeur annuel) en 
fonction de l’expérience acquise par le candidat retenu, sur le budget de l’établissement. 
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Membres en exercice : 36 
Nombre de votants : 22 
Pour : 18 
Contre : 1 
Abstention : 3 
Ne souhaite pas participer au vote : 0 
 
 

Fait à Limoges, le 22 décembre 2023 
 

La Présidente de l’Université 
 
 
 
 
 
 
 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 
 
 
Publié au recueil des actes administratifs du mois de décembre 2023. 
Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 08 janvier 2024. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le 
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au 
Recteur 
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POLE FORMATION  
Direction des Etudes 
Campus des Jacobins 
88 rue du Pont Saint Martial 
87000 LIMOGES  
M : scolarite@unilim.fr 
S : www.unilim.fr 
 

 

 
 
 
 
 
 
 

 

 
 
LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE 

 
 

 - VU le Code de l’Education ; 
 

- VU le Code du Travail ; 
  
 - VU les articles R. 613-33 à R. 613-37 du Code de 

l’Éducation fixant, en application des articles L. 613-3 et 
L. 613-4, les conditions de validation des acquis de 
l'expérience en vue de l'obtention d'un diplôme ; 
 

Affaire suivie par : 
DE/VL/LU/N°678/2023/DE 

- VU la proposition de composition de jury de Madame le 
Doyen de la Faculté de Droit et des Sciences 
Economiques en date du 12 décembre 2023 ; 

 
 
 
 A R R E T E  
 
 
ARTICLE 1 - Le jury chargé d’examiner les demandes de Validation des Acquis de l’Expérience pour le Master 
Administration publique parcours Gouvernance de l'Etat et des organisations publiques pour l’année universitaire 
2023-2024, sera composé ainsi qu’il suit : 
 
 

Présidente Nadine POULET GIBOT-LECLERC, MCF 

Enseignants 

Agnès SAUVIAT, PR  

Charles DUDOGNON, PR 

Professionnels 

Nathalie VALLEIX 
Secrétaire générale de la préfecture de la Charente 

Pascale MOCAER 
Directrice Générale du CHU de Limoges 

 
ARTICLE 2 - La composition de ce jury est valable pour l’année universitaire en cours. 
 
ARTICLE 3 - La Directrice Générale des Services de l’Université de Limoges et le Doyen de la Faculté de Droit et des 
Sciences Economiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 Limoges, le 15 décembre 2023  
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

copies délivrées à : 
. Mme le Doyen de la Faculté de Droit et des Sciences Economiques  
. Mme la Référente de la DFCA 
. Mme la Responsable de la Direction des Etudes  

 

 
Pour la Présidente et par délégation 

La Vice-Présidente de la Commission de la Formation 
 et de la Vie Universitaire 

 
Danielle TROUTAUD 

mailto:scolarite@unilim.fr
http://www.unilim.fr/
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

M. Le Président de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date 
de notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 
2018, le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, 
cette décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit 
dans les quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la 
notification de cette décision explicite pour former un recours contentieux. 
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POLE FORMATION  
Direction des Etudes 
Campus des Jacobins 
88 rue du Pont Saint Martial 
87000 LIMOGES  
M : scolarite@unilim.fr 
S : www.unilim.fr 
 

 

 
 
 
 
 
 
 

 

 
 
LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE 

 
 

 - VU le Code de l’Education ; 
 

- VU le Code du Travail ; 
  
 - VU les articles R. 613-33 à R. 613-37 du Code de 

l’Éducation fixant, en application des articles L. 613-3 et 
L. 613-4, les conditions de validation des acquis de 
l'expérience en vue de l'obtention d'un diplôme ; 
 

Affaire suivie par : 
DE/VL/LU/N°679/2023/DE 

- VU la proposition de composition de jury de Madame le 
Doyen de la Faculté de Droit et des Sciences 
Economiques en date du 12 décembre 2023 ; 

 
 
 
 A R R E T E  
 
 
ARTICLE 1 - Le jury chargé d’examiner les demandes de Validation des Acquis de l’Expérience pour la Licence 
professionnelle Activités Juridiques parcours Métiers du Droit de l'Immobilier pour l’année universitaire 2023-2024, 
sera composé ainsi qu’il suit : 
 
 

Président Lyn FRANCOIS, MCF 

Enseignants 

Karl LAFAURIE, PR  

Daniel KURY, MCF 

Professionnels 

Miette MOULINARD 
Experte auprès cour d’appel Limoges 

Xavier SAVARY 
Notaire assistant  

 
ARTICLE 2 - La composition de ce jury est valable pour l’année universitaire en cours. 
 
ARTICLE 3 - La Directrice Générale des Services de l’Université de Limoges et le Doyen de la Faculté de Droit et des 
Sciences Economiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 Limoges, le 15 décembre 2023  
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

copies délivrées à : 
. Mme le Doyen de la Faculté de Droit et des Sciences Economiques  
. Mme la Référente de la DFCA 
. Mme la Responsable de la Direction des Etudes  

 

 
Pour la Présidente et par délégation 

La Vice-Présidente de la Commission de la Formation 
 et de la Vie Universitaire 

 
Danielle TROUTAUD 

mailto:scolarite@unilim.fr
http://www.unilim.fr/
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

M. Le Président de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date 
de notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 
2018, le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, 
cette décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit 
dans les quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la 
notification de cette décision explicite pour former un recours contentieux. 
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Direction des Etudes 
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LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE 

 
 

 - VU le Code de l’Education ; 
 

- VU le Code du Travail ; 
  
 - VU les articles R. 613-33 à R. 613-37 du Code de 

l’Éducation fixant, en application des articles L. 613-3 et 
L. 613-4, les conditions de validation des acquis de 
l'expérience en vue de l'obtention d'un diplôme ; 
 

Affaire suivie par : 
DE/VL/LU/N°680/2023/DE 

- VU la proposition de composition de jury de Madame le 
Doyen de la Faculté de Droit et des Sciences 
Economiques en date du 12 décembre 2023 ; 

 
 
 
 A R R E T E  
 
 
ARTICLE 1 - Le jury chargé d’examiner les demandes de Validation des Acquis de l’Expérience pour le Master 
Monnaie Banque Finance Assurance parcours Métiers de la banque de détail - option Conseiller clientèle de 
professionnels pour l’année universitaire 2023-2024, sera composé ainsi qu’il suit : 
 
 

Président Alain SAUVIAT, PR 

Enseignantes 

Laëtitia LEPETIT, PR  

Isabelle DISTINGUIN, PR 

Professionnels 

Thierry VINAIS 
Responsable Risque, Caisse d’Epargne Auvergne Limousin 

Philippe DELANETTE 
Responsable Métiers spécialisés, Caisse régionale Crédit Agricole Centre-Ouest 

 
ARTICLE 2 - La composition de ce jury est valable pour l’année universitaire en cours. 
 
ARTICLE 3 - La Directrice Générale des Services de l’Université de Limoges et le Doyen de la Faculté de Droit et des 
Sciences Economiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 Limoges, le 15 décembre 2023  
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

copies délivrées à : 
. Mme le Doyen de la Faculté de Droit et des Sciences Economiques  
. Mme la Référente de la DFCA 
. Mme la Responsable de la Direction des Etudes  

 

 
Pour la Présidente et par délégation 

La Vice-Présidente de la Commission de la Formation 
 et de la Vie Universitaire 

 
Danielle TROUTAUD 

mailto:scolarite@unilim.fr
http://www.unilim.fr/
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

M. Le Président de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date 
de notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 
2018, le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, 
cette décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit 
dans les quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la 
notification de cette décision explicite pour former un recours contentieux. 
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POLE FORMATION  
Direction des Etudes 
88 rue du Pont Saint Martial 
87000 LIMOGES  
M : scolarite@unilim.fr 
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LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE 

  

− VU l’arrêté du 17 juillet 1987 modifié par l’arrêté du 14 août 
2003 relatif au régime des études en vue du diplôme d’état de 
docteur en pharmacie ; 

  
 − CONSIDERANT les avis favorables émis par le Conseil 

Régional de l'Ordre des Pharmaciens de Nouvelle-Aquitaine 
en date du 7 décembre 2023 ; 

  
Affaire suivie par : 
DE/VL/LU/N°629/2023/DE 

− SUR PROPOSITION de Monsieur le Doyen de la Faculté de 
Pharmacie du 12 décembre 2023 ; 

 
 

A R R E T E  

 
 
ARTICLE 1 - L’agrément pour recevoir un stagiaire dans son officine est accordé à compter du 14 décembre 2023 à : 
 
Pour la Creuse : 
- Madame Elodie BEYNAT, 23210 Bénévent-l’Abbaye 
- Monsieur Guillaume JANDEAUX, 23400 Bourganeuf 
 
Pour la Haute-Vienne : 
- Madame Delphine CHALOPIN, 87230 Chalus 
- Madame Natalia DENICHOUX TERRER, 87100 Limoges 
- Madame Caroline LAVAUD, 87150 Cussac 
- Madame Delphine MALLET-GUY, 87310 Cognac la Forêt 
- Madame Alexandra MAURY, 87130 Linards 
- Monsieur Sylvain MOREAU, 82300 Chalus 
- Madame Anne RENOUF, 87130 Linards 
 
ARTICLE 2 - Le renouvellement d’agrément pour recevoir un stagiaire dans son officine est accordé à compter du 14 
décembre 2023 à : 
 
Pour la Haute-Vienne : 
- Madame Sandra HURARD-NAUCHE, 87000 Limoges 
 
ARTICLE 3 - La Directrice Générale des Services de l’Université de Limoges et le Doyen de la Faculté de Pharmacie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
 

Limoges, le 14 décembre 2023 
 

 
 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Copies délivrées par courriel à : 
- Monsieur le Doyen de la Faculté de Pharmacie  
- Madame la Responsable de la Direction des Etudes 

mailto:scolarite@unilim.fr
http://www.unilim.fr/
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  
M. Le Président de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de 
la date de notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er 
décembre 2018, le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible 
sur le site www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente 
décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours 
gracieux, cette décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, 
soit dans les quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de 
la notification de cette décision explicite pour former un recours contentieux. 
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POLE FORMATION
Direction des Etudes
Campus des Jacobins
88 rue du Pont Saint Martial
87000 LIMOGES
M : scolarite@unilim.fr
S : www.unilim.fr

LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE

- VU le Code de l’Education ;

- VU l’arrêté du 30 juillet 2018 relatif à la licence ;

- VU la circulaire n° 2000-033 du 1er mars 2000 relative à
l’organisation des examens dans les établissements publics
de l’enseignement supérieur ;

- VU le règlement général des études applicable pour l’année
universitaire 2023-2024 ;

Affaire suivie par :
DE/VL/LU/N°604/2023/DE

- SUR la proposition de constitution de jury du 4 décembre
2023 de Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et
Techniques ;

A R R E T E

ARTICLE 1 - Le jury pour la Licence 2 Informatique, pour l’année universitaire 2023-2024, sera composé ainsi qu’il suit :

Semestre 3
Président :  Suppléant :
Tristan VACCON, MCF Karim TAMINE, MCF
Membres : Suppléants :
Maxime MARIA, MCF Christophe CLAVIER, PR
Olivier TERRAZ, PR  Emmanuel CONCHON, MCF

Semestre 4 et année
Président :  Suppléant :
Tristan VACCON, MCF Karim TAMINE, MCF
Membres : Suppléants :
Olivier TERRAZ, PR Maxime MARIA, MCF
Christophe CLAVIER, PR Pierre-François BONNEFOI, MCF

ARTICLE 2 - La Directrice Générale des Services de l’Université de Limoges et le Directeur de l’UFR des Sciences et
Techniques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Limoges, le 5 décembre 2023

Isabelle KLOCK-FONTANILLE

Copies délivrées par courriel à :
- Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques
- Madame la Responsable de la Direction des Etudes

mailto:scolarite@unilim.fr
http://www.unilim.fr/
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

M. Le Président de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date 
de notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 
2018, le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, 
cette décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit dans 
les quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la notification 
de cette décision explicite pour former un recours contentieux. 
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POLE FORMATION
Direction des Etudes
Campus des Jacobins
88 rue du Pont Saint Martial
87000 LIMOGES
M : scolarite@unilim.fr
S : www.unilim.fr

LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE

- VU le Code de l’Education ;

- VU l’arrêté du 30 juillet 2018 relatif à la licence ;

- VU la circulaire n° 2000-033 du 1er mars 2000 relative à
l’organisation des examens dans les établissements publics
de l’enseignement supérieur ;

- VU le règlement général des études applicable pour l’année
universitaire 2023-2024 ;

Affaire suivie par :
DE/VL/LU/N°605/2023/DE

- SUR la proposition de constitution de jury du 4 décembre
2023 de Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et
Techniques ;

A R R E T E

ARTICLE 1 - Le jury pour la Licence 2 Informatique parcours Mathématiques - Informatique, pour l’année universitaire
2023-2024, sera composé ainsi qu’il suit :

Semestre 3
Président :  Suppléant :
Tristan VACCON, MCF Karim TAMINE, MCF
Membres : Suppléants :
Cyrille CHENAVIER, MCF Abdelkader NECER, MCF
Pierre DUSART, MCF Mercedes HAIECH, MCF

Semestre 4 et année
Président :  Suppléant :
Tristan VACCON, MCF Karim TAMINE, MCF
Membres : Suppléants :
Cyrille CHENAVIER, MCF Noureddine IGBIDA, PR
Abdelkader NECER, MCF  Alain SALINIER, MCF

ARTICLE 2 - La Directrice Générale des Services de l’Université de Limoges et le Directeur de l’UFR des Sciences et
Techniques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Limoges, le 5 décembre 2023

Isabelle KLOCK-FONTANILLE

Copies délivrées par courriel à :
- Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques
- Madame la Responsable de la Direction des Etudes

mailto:scolarite@unilim.fr
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

M. Le Président de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date 
de notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 
2018, le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, 
cette décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit dans 
les quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la notification 
de cette décision explicite pour former un recours contentieux. 
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1

POLE FORMATION
Direction des Etudes
88 rue du Pont Saint Martial
87000 LIMOGES
M : scolarite@unilim.fr
S : www.unilim.fr

LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE

− VU le Code de l’Education ;

− VU l’arrêté du 30 juillet 2018 relatif à la licence ;

− VU la circulaire n° 2000-033 du 1er mars 2000 relative à l’organisation
des examens dans les établissements publics de l’enseignement
supérieur ;

− VU le règlement général des études applicable pour l’année
universitaire 2023-2024 ;

Affaire suivie par :
DE/VL/LU/N°606/2023/DE

− SUR la proposition de constitution de jury du 4 décembre 2023 de
Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques ;

A R R E T E

ARTICLE 1 - Le jury pour la Licence 3 Chimie parcours Sciences des Matériaux, pour l’année universitaire 2023-2024, sera
composé ainsi qu’il suit :

Semestres 5, 6 et année
Président :  Suppléant :
David HAMANI, MCF Rémy BOULESTEIX, MCF
Membres : Suppléants :
Isabelle JULIEN, MCF Abid BERGHOUT, MCF
Sylvie FOUCAUD, PR Chantal DAMIA, MCF

ARTICLE 2 - La Directrice Générale des Services de l’Université de Limoges et le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Limoges, le 5 décembre 2023

Isabelle KLOCK-FONTANILLE

Copies délivrées par courriel à :
- Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques
- Madame la Responsable de la Direction des Etudes

mailto:scolarite@unilim.fr
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

M. Le Président de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date de 
notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 2018, 
le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, cette 
décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit dans les 
quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la notification de cette 
décision explicite pour former un recours contentieux. 
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POLE FORMATION
Direction des Etudes
Campus des Jacobins
88 rue du Pont Saint Martial
87000 LIMOGES
M : scolarite@unilim.fr
S : www.unilim.fr

LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE

- VU le Code de l’Education ;

- VU l’arrêté du 30 juillet 2018 relatif à la licence ;

- VU la circulaire n° 2000-033 du 1er mars 2000 relative à
l’organisation des examens dans les établissements publics
de l’enseignement supérieur ;

- VU le règlement général des études applicable pour l’année
universitaire 2023-2024 ;

Affaire suivie par :
DE/VL/LU/N°607/2023/DE

- SUR la proposition de constitution de jury du 4 décembre
2023 de Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et
Techniques ;

A R R E T E

ARTICLE 1 - Le jury pour la Licence 3 Informatique, pour l’année universitaire 2023-2024, sera composé ainsi qu’il suit :

Semestre 5
Président :  Suppléant :
Olivier TERRAZ, PR Emmanuel CONCHON, MCF
Membres : Suppléants :
Maxime MARIA, MCF Christophe CLAVIER, PR
Karim TAMINE, MCF Philippe GABORIT, PR

Semestre 6 et année
Président :  Suppléant :
Olivier TERRAZ, PR Emmanuel CONCHON, MCF
Membres : Suppléants :
Karim TAMINE, MCF Philippe GABORIT, PR
Pierre-François BONNEFOI, MCF Tristan VACCON, MCF

ARTICLE 2 - La Directrice Générale des Services de l’Université de Limoges et le Directeur de l’UFR des Sciences et
Techniques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Limoges, le 5 décembre 2023

Isabelle KLOCK-FONTANILLE

Copies délivrées par courriel à :
- Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques
- Madame la Responsable de la Direction des Etudes

mailto:scolarite@unilim.fr
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

M. Le Président de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date 
de notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 
2018, le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, 
cette décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit dans 
les quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la notification 
de cette décision explicite pour former un recours contentieux. 
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1

POLE FORMATION
Direction des Etudes
88 rue du Pont Saint Martial
87000 LIMOGES
M : scolarite@unilim.fr
S : www.unilim.fr

LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE

− VU le Code de l’Education ;

− VU l’arrêté du 30 juillet 2018 relatif à la licence ;

− VU la circulaire n° 2000-033 du 1er mars 2000 relative à
l’organisation des examens dans les établissements publics de
l’enseignement supérieur ;

− VU le règlement général des études applicable pour l’année
universitaire 2023-2024 ;

Affaire suivie par :
DE/VL/LU/N°608/2023/DE

− SUR la proposition de constitution de jury du 4 décembre 2023 de
Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques ;

A R R E T E

ARTICLE 1 - Le jury pour la Licence 3 Mathématiques, pour l’année universitaire 2023-2024, sera composé ainsi qu’il suit :

Semestre 5
Président :  Suppléant :
Abdelkader NECER, MCF Alain SALINIER, PR
Membres : Suppléants :
Abbas MOVAHHEDI, PR Samir ADLY, PR
Moulay BARKATOU, PR Cyrille CHENAVIER, MCF
Semestre 6 et année
Président :  Suppléant :
Abdelkader NECER, MCF Noureddine IGBIDA, PR
Membres : Suppléants :
Stéphane VINATIER, MCF Francisco SILVA, MCF
Samir ADLY, PR Olivier PROT, MCF

ARTICLE 2 - La Directrice Générale des Services de l’Université de Limoges et le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Limoges, le 5 décembre 2023

                                                                                                                         Isabelle KLOCK-FONTANILLE

Copies délivrées par courriel à :
- Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques
- Madame la Responsable de la Direction des Etudes

mailto:scolarite@unilim.fr
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

M. Le Président de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date de 
notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 
2018, le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, cette 
décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit dans les 
quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la notification de 
cette décision explicite pour former un recours contentieux. 
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POLE FORMATION
Direction des Etudes
88 rue du Pont Saint Martial
87000 LIMOGES
M : scolarite@unilim.fr
S : www.unilim.fr

LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE

- VU le Code de l’Education ;

- VU l’arrêté du 30 juillet 2018 relatif à la licence ;

- VU la circulaire n° 2000-033 du 1er mars 2000 relative à
l’organisation des examens dans les établissements publics de
l’enseignement supérieur ;

- VU le règlement général des études applicable pour l’année
universitaire 2023-2024 ;

Affaire suivie par :
DE/VL/LU/N°609/2023/DE

- SUR la proposition de constitution de jury du 4 décembre 2023
de Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques ;

A R R E T E

ARTICLE 1 - Le jury pour la Licence 3 Physique - Chimie pour l’année universitaire 2023-2024 sera composé ainsi qu’il suit :

Semestre 5
Président :  Suppléant :
Pascal MARCHET, MCF Bruno LUCAS, MCF
Membres : Suppléantes :
Simon GOUTIER, MCF Agnès DESFARGES-BERTHELEMOT, PR
Abid BERGHOUT, MCF Isabelle JULIEN, MCF

Semestre 6 et année
Président :  Suppléant :
Pascal MARCHET, MCF Bruno LUCAS, MCF
Membres : Suppléants :
Olivier MASSON, PR David HAMANI, MCF
Raphael JAMIER, MCF Johann BOUCLE, MCF

ARTICLE 2 - La Directrice Générale des Services de l’Université de Limoges et le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Limoges, le 5 décembre 2023

Isabelle KLOCK-FONTANILLE

Copies délivrées par courriel à :
- Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques
- Madame la Responsable de la Direction des Etudes

mailto:scolarite@unilim.fr
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

M. Le Président de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date de 
notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 2018, 
le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, cette 
décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit dans les 
quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la notification de cette 
décision explicite pour former un recours contentieux. 
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POLE FORMATION
Direction des Etudes
88 rue du Pont Saint Martial
87000 LIMOGES
M : scolarite@unilim.fr
S : www.unilim.fr

LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE

- VU le Code de l’Education ;

- VU l’arrêté du 06 décembre 2019 relatif à la licence
professionnelle ;

- VU la circulaire n° 2000-033 du 1er mars 2000 relative à
l’organisation des examens dans les établissements publics de
l’enseignement supérieur ;

- VU le règlement général des études applicable pour l’année
universitaire 2023-2024 ;

Affaire suivie par :
DE/VL/LU/N°610/2023/DE

- SUR la proposition de constitution de jury du 4 décembre 2023 de
Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques ;

A R R E T E

ARTICLE 1 - Le jury pour la Licence Professionnelle Protection de l’Environnement – Diagnostic et Aménagement des
Ressources en Eau pour l’année universitaire 2023-2024 sera composé ainsi qu’il suit :

Président :   Suppléante :
Emmanuel JOUSSEIN, PR  Maryline SOUBRAND, MCF

Membres :  Suppléants :
Mélodie HURION, PRCE  Gilles GUIBAUD, PR
Baghdad FARKHANI, PRCE  Marion RABIET, MCF
Yoann BRIZARD, Syndicat Aménagement du Bassin de la Vienne Cécilia MAILLARD, VerdEau
Dominique PONTET, Limoges Métropole  Elodie BONNIN, Impact Conseil

ARTICLE 2 - La Directrice Générale des Services de l’Université de Limoges et le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Limoges, le 5 décembre 2023

Isabelle KLOCK-FONTANILLE

Copies délivrées par courriel à :
- Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques
- Madame la Responsable de la Direction des Etudes

mailto:scolarite@unilim.fr
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

M. Le Président de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date de 
notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 2018, 
le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, cette 
décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit dans les 
quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la notification de cette 
décision explicite pour former un recours contentieux. 
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POLE FORMATION
Direction des Etudes
88 rue du Pont Saint Martial
87000 LIMOGES
M : scolarite@unilim.fr
S : www.unilim.fr

LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE

- VU le Code de l’Education ;

- VU l’arrêté du 30 juillet 2018 relatif à la licence ;

- VU la circulaire n° 2000-033 du 1er mars 2000 relative à
l’organisation des examens dans les établissements publics de
l’enseignement supérieur ;

- VU le règlement général des études applicable pour l’année
universitaire 2023-2024 ;

Affaire suivie par :
DE/VL/LU/N°611/2023/DE

- SUR la proposition de constitution de jury du 4 décembre 2023 de
Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques ;

A R R E T E

ARTICLE 1 - Le jury pour la Licence du Secteur Sciences exactes et appliquées pour l’année universitaire 2023-2024 sera
composé ainsi qu’il suit :

L1 Semestres 1 et 2 - Toute mention de Licence du secteur SEA
Président :  Suppléante :
Christophe CLAVIER, PR  Pascale SENECHAUD, MCF
Membres : Suppléants :
Fabien REMONDIERE, MCF Abid BERGHOUT, MCF
Olivier PROT, MCF Abdelkader NECER, MCF
Maxime MARIA, MCF Karim TAMINE, MCF
Claire DARRAUD, MCF Julien BREVIER, MCF

ARTICLE 2 - La Directrice Générale des Services de l’Université de Limoges et le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Limoges, le 5 décembre 2023

Isabelle KLOCK-FONTANILLE

Copies délivrées par courriel à :
- Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques
- Madame la Responsable de la Direction des Etudes

mailto:scolarite@unilim.fr
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

M. Le Président de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date de 
notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 2018, 
le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, cette 
décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit dans les 
quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la notification de cette 
décision explicite pour former un recours contentieux. 
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LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE 

  

 − VU le Code de l’Education ; 

  

 − VU l’arrêté du 30 juillet 2018 relatif à la licence ; 

  

 − VU la circulaire n° 2000-033 du 1er mars 2000 relative à l’organisation des 
examens dans les établissements publics de l’enseignement supérieur ; 

  

 − VU le règlement général des études applicable pour l’année universitaire 
2023-2024 ; 

  

Affaire suivie par : 
DE/VL/LU/N°612/2023/DE 

− SUR la proposition de constitution de jury du 4 décembre 2023 de Monsieur 
le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques ; 

A R R E T E  

ARTICLE 1 - Les jurys pour la Licence mention Sciences et Techniques des Activités Physiques et Sportives (STAPS), pour l’année 
universitaire 2023-2024, seront composés ainsi qu’il suit : 

− Licence 1ère année – Parcours classique 
Semestre 1  
Président :  Suppléante : 
Yannick BEAUVIR, PRCE Béatrice FERRY, MCF 
Membres : Suppléants : 
Marine POIGNANT, PRAG Francis DUPUY, PRCE 
Ludovic LECURAS, PRCE Cédric JARY, PRCE 
Semestre 2 et année 
Président :  Suppléante : 
Yannick BEAUVIR, PRCE Béatrice FERRY, MCF 
Membres : Suppléants : 
Marie-Agnès FARGEAS-GLUCK, MCF Yves CHANTAL, MCF 
Cédric JARY, PRCE Marine POIGNANT, PRAG 

 

− Licence 1ère année – parcours renforcé Kiné 
Semestres 1, 2 et année 
Présidente :  Suppléante : 
Aurélie PREMAUD, MCF Marine POIGNANT, PRAG 
Membres : Suppléants : 
Sabine CHAVINIER-RELA, MCF Marie-Agnès FARGEAS-GLUCK, MCF 
Joëlle BONIS, MCF Cédric JARY, PRCE  

 

− Licence 1ère année – Parcours Oui Si (S1) et Tremplin (S2) 
Semestre 1 
Président : Suppléant : 
Cédric JARY, PRCE Cyrille ROUGIER, MCF 
Membres : Suppléants : 
Béatrice FERRY, MCF Iouri BERNACHE, MCF 
Jean-Michel JACQUET, PRAG Ludovic LECURAS, PRCE 
Semestre 2 et année 
Présidente : Suppléant : 
Béatrice FERRY, MCF Cyrille ROUGIER, MCF 
Membres : Suppléants : 
Cédric JARY, PRCE Iouri BERNACHE, MCF 
Jean-Michel JACQUET, PRAG Ludovic LECURAS, PRCE 

 

− Licence 2ème année 
Semestre 3 
Président :   Suppléant : 
David RUFFE, PRCE Rémi CHAUZY, PRAG 
Membres : Suppléants : 
Jean-Jacques VACHERON, MCF Cyrille ROUGIER, MCF 
Sabine VILLARD, PRCE Justine LACROIX, MCF 
Semestre 4 et année 
Président : Suppléant : 
David RUFFE, PRCE Cyrille ROUGIER, MCF 
Membres : Suppléants : 
Justine LACROIX, MCF Elpidio ATTOH-MENSAH, MCF 
Rémi CHAUZY, PRAG Sabine VILLARD, PRCE 
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− Licence 3ème année mention APAS
Semestres 5, 6 et année
Présidente :
Justine LACROIX, MCF
Membres : Suppléants :
Benoît BOREL, MCF Marie-Agnès FARGEAS-GLUCK, MCF
Joëlle BONIS, MCF Iouri BERNACHE, MCF

− Licence 3ème année mention EM
Semestre 5
Présidente :
Julie PORTE, PRAG
Membres : Suppléants :
Thomas LESTAGE, PRCE Joëlle BONIS, MCF
Francis DUPUY, PRCE Rémi CHAUZY, PRAG
Semestre 6 et année
Présidente :
Julie PORTE, PRAG
Membres : Suppléants :
David RUFFE, PRCE Francis DUPUY, PRCE
Rémi CHAUZY, PRAG Marine POIGNANT, PRAG

− Licence 3ème année mention ES
Semestres 5, 6 et année
Président : Suppléant :
Jean-Jacques VACHERON, MCF Julien FORT, PRCE
Membres : Suppléants :
Marie-Agnès FARGEAS-GLUCK, MCF Jean-Marc FELDMAN, PR POITIERS
Charly FERRIER, PR POITIERS Nicolas EPINOUX, PR ANGOULEME

− Licence 3ème année mention MS
Semestres 5, 6 et année
Présidente :  Suppléant :
Sabine CHAVINIER-RELA, MCF Eric BARGET, MCF
Membres : Suppléantes :
Sabine VILLARD, PRCE Joëlle BONIS, MCF
Alexandre MALEYRIE, PRCE Cyrille ROUGIER, MCF

− Licence en apprentissage au CABCL
Président :  Suppléant :
Alexandre MALEYRIE, PRCE Eric BARGET, MCF
Membres : Suppléants :
Jacques COQ, enseignant vacataire Anne SANTOS ESPINOUS, enseignante vacataire
Béatrice FERRY, MCF Marie-Agnès FARGEAS-GLUCK, MCF

− Master MOST
Président : Suppléante :
Eric BARGET, MCF  Sabine CHAVINIER-RELA, MCF
Membres :   Suppléants :
Sabine VILLARD, PRCE Alexandre MALEYRIE, PRCE
Thomas BAUER, MCF M1 : Cyrille ROUGIER, MCF

M2 : Iouri BERNACHE, MCF

ARTICLE 2 - La Directrice Générale des Services de l’Université de Limoges et le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Limoges, le 5 décembre 2023

Isabelle KLOCK-FONTANILLE

Copies délivrées par courriel à :
- Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques
- Madame la Responsable de la Direction des Etudes
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

M. Le Président de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date de 
notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 2018, 
le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, cette 
décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit dans les 
quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la notification de cette 
décision explicite pour former un recours contentieux. 

 
 

 



unilim.fr 
1 

POLE FORMATION  
Direction des Etudes  
88 rue du Pont Saint Martial 
87000 LIMOGES 
M : scolarite@unilim.fr 
S : www.unilim.fr 
 

 

 

 

 

 

LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE 

  
 − VU le Code de l’Education ; 
  
 − VU l’arrêté du 30 juillet 2018 relatif à la licence ; 
  
 − VU la circulaire n° 2000-033 du 1er mars 2000 relative à l’organisation 

des examens dans les établissements publics de l’enseignement 
supérieur ; 

  
 − VU le règlement général des études applicable pour l’année 

universitaire 2023-2024 ; 
  
Affaire suivie par : 
DE/VL/LU/N°613/2023/DE 

− SUR la proposition de constitution de jury du 4 décembre 2023 de 
Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques ; 

 

A R R E T E  

ARTICLE 1 - Les jurys pour la Licence Sciences de la Vie et de la Terre, pour l’année universitaire 2023-2024, seront composés 
ainsi qu’il suit : 

Licence 1ère année - Parcours Académique et LAS  

Semestre 1 
Présidente :  Suppléant : 
Caroline LE MORVAN, MCF Didier DELOURME, MCF 
Membres : Suppléants : 
Céline GIRARD, MCF Agnès GERMOT, MCF  
Isabelle JULIEN, MCF Simone NALDI, MCF 
Semestre 2 et année 
Présidente :  Suppléante : 
Caroline LE MORVAN, MCF Sabine LHERNOULD, MCF  
Membres : Suppléants : 
Fabrice DUPUY, MCF Malgorzata GRYBOS, MCF 
Thierry TRIGAUD, MCF Sylvie FOUCAUD, PR 

 
Licence 1ère année – Rythme Progressif 

Semestre 2  
Président :  Suppléante : 
Didier DELOURME, MCF Caroline LE MORVAN, MCF  
Membres : Suppléantes : 
Isabelle JULIEN, MCF Fabrice DUPUY, MCF 
Céline GIRARD, MCF Sabine LHERNOULD, MCF 
Semestre 3 
Président :  Suppléante : 
Didier DELOURME, MCF Caroline LE MORVAN, MCF  
Membres : Suppléants : 
Agnès GERMOT, MCF Emmanuel JOUSSEIN, PR 
Thierry TRIGAUD, MCF Simone NALDI, MCF 
Semestre 4 et année  
Président :  Suppléante : 
Didier DELOURME, MCF Caroline LE MORVAN, MCF  
Membres : Suppléants : 
Fabrice DUPUY, MCF Sylvie FOUCAUD, PR 
Simone NALDI, MCF Malgorzata GRYBOS, MCF 
 

Licence 2ème année – Parcours Académique 

Semestre 3 
Présidente :  Suppléante : 
Sabine LHERNOULD, MCF Caroline LE MORVAN, MCF 
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Membres : Suppléants :
Patrick PELISSIER, MCF François BORDAS, PR
Chantal JAYAT-VIGNOLES, MCF Malgorzata GRYBOS, MCF
Semestre 4 et année
Présidente :  Suppléante :
Sabine LHERNOULD, MCF Caroline LE MORVAN, MCF
Membres : Suppléants :
Catherine RIOU, MCF François GALLET, MCF
Maryline SOUBRAND, MCF Agnès GERMOT, MCF
Gaëlle SALADIN, MCF Laëtitia MAGNOL, MCF

Licence 3ème année

Semestre 5
Présidente :  Suppléante :
Caroline LE MORVAN, MCF Barbara BESSETTE, MCF
Membres : Suppléants :
Céline GIRARD, MCF François GALLET, MCF
Laure BREMAUD, MCF Mireille VERDIER, MCF
Agnès GERMOT, MCF Anne BLONDEAU, MCF
Semestre 6 et année
Présidente :  Suppléant :
Caroline LE MORVAN, MCF Didier DELOURME, MCF
Membres : Suppléants :
Maryline SOUBRAND, MCF Sébastien LEGARDINIER, MCF
Céline GIRARD, MCF Nathalie FAUMONT, MCF
Barbara BESSETTE, MCF  Agnès GERMOT, MCF

ARTICLE 2 - La Directrice Générale des Services de l’Université de Limoges et le Directeur de l’UFR des Sciences et
Techniques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Limoges, le 5 décembre 2023

Isabelle KLOCK-FONTANILLE

Copies délivrées par courriel à :
- Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques
- Madame la Responsable de la Direction des Etudes
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

M. Le Président de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date de 
notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 
2018, le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, cette 
décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit dans les 
quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la notification de 
cette décision explicite pour former un recours contentieux. 

 
 

 



unilim.fr
1

POLE FORMATION
Direction des Etudes
88 rue du Pont Saint Martial
87000 LIMOGES
M : scolarite@unilim.fr
S : www.unilim.fr

LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE

− VU le Code de l’Education ;

− VU l’arrêté du 30 juillet 2018 relatif à la licence ;

− VU la circulaire n° 2000-033 du 1er mars 2000 relative à l’organisation
des examens dans les établissements publics de l’enseignement
supérieur ;

− VU le règlement général des études applicable pour l’année
universitaire 2023-2024 ;

Affaire suivie par :
DE/VL/LU/N°614/2023/DE

− SUR la proposition de constitution de jury du 4 décembre 2023 de
Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques ;

A R R E T E

ARTICLE 1 - Le jury pour la Licence Sciences et Technologies, pour l’année universitaire 2023-2024, sera composé ainsi qu’il
suit :

Année 1
Présidente : Suppléante :
Pascale SENECHAUD, MCF Mercedes HAIECH, MCF
Membres : Suppléants :
Cécile TARDY, PRAG Fabrice DUPUY, MCF
Sandrine JOUHANNAUD, PR Agnès DUCHEZ, PR
Invité : Pierre Philippe TOMI, Proviseur du Lycée TURGOT, Limoges

Année 2
Présidente : Suppléant :
Pascale SENECHAUD, MCF Dominique HABELLION, PRAG
Membres : Suppléants :
Emmanuelle GIRAULT, PRAG Marylise GROSPEAUD, PRCE
Aurélie CIRET, PRAG Benjamin BOBEE, PRCE
Invité : Pierre Philippe TOMI, Proviseur du Lycée TURGOT, Limoges

Année 3
Présidente :  Suppléante :
Pascale SENECHAUD, MCF Mercedes HAIECH, MCF
Membres : Suppléantes :
Cédric DELOST, PRCE Yolaine RAMANANTSOA, PR
Fabrice DUPUY, MCF Catherine RIOU, MCF
Invité : Pierre Philippe TOMI, Proviseur du Lycée TURGOT, Limoges

ARTICLE 2 - La Directrice Générale des Services de l’Université de Limoges et le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Limoges, le 5 décembre 2023

Isabelle KLOCK-FONTANILLE

Copies délivrées par courriel à :
- Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques
- Madame la Responsable de la Direction des Etudes
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

M. Le Président de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date de 
notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 2018, 
le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, cette 
décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit dans les 
quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la notification de cette 
décision explicite pour former un recours contentieux. 
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LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE 

 
 - VU le Code de l’Education ; 
  
 - VU l’arrêté du 06 décembre 2019 relatif à la licence 

professionnelle ; 
  
 - VU la circulaire n° 2000-033 du 1er mars 2000 relative à 

l’organisation des examens dans les établissements publics de 
l’enseignement supérieur ; 

  
 - VU le règlement général des études applicable pour l’année 

universitaire 2023-2024 ; 
  
Affaire suivie par : 
DE/VL/LU/N°619/2023/DE 

- SUR la proposition de constitution de jury du 8 décembre 2023 
de Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques ; 

 
 

A R R E T E  
 

 
ARTICLE 1 - Le jury pour la Licence Professionnelle Métiers de l'Energétique, de l'Environnement et du Génie climatique 
- Métiers des Energies Renouvelables pour l’année universitaire 2023-2024 sera composé ainsi qu’il suit : 
 
Présidente :  
Hélène AGEORGES, MCF 

Membres :  Suppléants : 
Bernard RATIER, PR Thierry TRIGAUD, MCF 
Simon GOUTIER, MCF André LIBERATI, MCF 
Dominique BARIANT, PR Lycée Turgot Pascal BACHELLERIE, PR Lycée Turgot 

Professionnels : Suppléantes : 
Jérôme MERMOURI, GRDF Elisabeth GALLET-MILONE, ENCIS Environnement 
Geoffrey MAJAULT, CRERE Vincent DEFEUILLAS, ECOSAVE 
 
ARTICLE 2 - La Directrice Générale des Services de l’Université de Limoges et le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 
 

Limoges, le 11 décembre 2023 
 

 
Isabelle KLOCK-FONTANILLE 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Copies délivrées par courriel à : 
- Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques  
- Madame la Responsable de la Direction des Etudes   
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

M. Le Président de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date de 
notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 2018, 
le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, cette 
décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit dans les 
quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la notification de cette 
décision explicite pour former un recours contentieux. 
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LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE 

 
 - VU le Code de l’Education ; 
  
 - VU l’arrêté du 06 décembre 2019 relatif à la licence 

professionnelle ; 
  
 - VU la circulaire n° 2000-033 du 1er mars 2000 relative à 

l’organisation des examens dans les établissements publics de 
l’enseignement supérieur ; 

  
 - VU le règlement général des études applicable pour l’année 

universitaire 2023-2024 ; 
  
Affaire suivie par : 
DE/VL/LU/N°620/2023/DE 

- SUR la proposition de constitution de jury du 8 décembre 2023 
de Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques ; 

 
 

A R R E T E  
 

 
ARTICLE 1 - Le jury pour la Licence Professionnelle Métiers de l’Electronique : Microélectronique, Optronique « Systèmes 
de Télécommunications Microondes et Optiques » pour l’année universitaire 2023-2024 sera composé ainsi qu’il suit : 

 
Président :  
Philippe DI BIN, PR 

Membres :      Suppléants : 
Raphaël JAMIER, MCF  Alessandro TONELLO, MCF 
Guillaume NEVEUX, MCF  Cyrille MENUDIER, PR 
Olivier TANTOT, MCF  Guillaume ANDRIEU, MCF 
Clément HALLEPEE, Professionnel  Thierry MOREAU, Professionnel 
 
ARTICLE 2 - La Directrice Générale des Services de l’Université de Limoges et le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 
 

Limoges, le 11 décembre 2023 
 

 
Isabelle KLOCK-FONTANILLE 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Copies délivrées par courriel à : 
- Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques  
- Madame la Responsable de la Direction des Etudes   
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

M. Le Président de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date de 
notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 2018, 
le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, cette 
décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit dans les 
quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la notification de cette 
décision explicite pour former un recours contentieux. 
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LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE 

 
 - VU le Code de l’Education ; 
  
 - VU l’arrêté du 06 décembre 2019 relatif à la licence 

professionnelle ; 
  
 - VU la circulaire n° 2000-033 du 1er mars 2000 relative à 

l’organisation des examens dans les établissements publics de 
l’enseignement supérieur ; 

  
 - VU le règlement général des études applicable pour l’année 

universitaire 2023-2024 ; 
  
Affaire suivie par : 
DE/VL/LU/N°621/2023/DE 

- SUR la proposition de constitution de jury du 8 décembre 2023 
de Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques ; 

 
 

A R R E T E  
 

 
ARTICLE 1 - Le jury pour la Licence Professionnelle Chimie et Physique des Matériaux - Méthodes Physico-Chimiques de 
Caractérisation des Matériaux Céramiques pour l’année universitaire 2023-2024 sera composé ainsi qu’il suit : 
    
Président :  Suppléante :      
Alexandre MAITRE, PR Chantal DAMIA, MCF  
 
Membres : Suppléants : 
Rémy BOULESTEIX, MCF Nicolas PRADEILLES, MCF 
Jérôme CLAUS, Responsable du Service Recherche § Développement Camille CHAUVIN, Docteur Ingénieur Chercheur CEA Gramat 

 Centre de Transfert de Technologies Céramiques   
  
ARTICLE 2 - La Directrice Générale des Services de l’Université de Limoges et le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 
 

Limoges, le 11 décembre 2023 
 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Copies délivrées par courriel à : 
- Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques  
- Madame la Responsable de la Direction des Etudes   
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

M. Le Président de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date de 
notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 2018, 
le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, cette 
décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit dans les 
quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la notification de cette 
décision explicite pour former un recours contentieux. 
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POLE FORMATION  
Direction des Etudes 
88 rue du Pont Saint Martial 
87000 LIMOGES 
M : scolarite@unilim.fr 
S : www.unilim.fr 
 

 

 

 

 

 
 

LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE 

 
 - VU le Code de l’Education ; 
  
 - VU l’arrêté du 06 décembre 2019 relatif à la licence 

professionnelle ; 
  
 - VU la circulaire n° 2000-033 du 1er mars 2000 relative à 

l’organisation des examens dans les établissements publics de 
l’enseignement supérieur ; 

  
 - VU le règlement général des études applicable pour l’année 

universitaire 2023-2024 ; 
  
Affaire suivie par : 
DE/VL/LU/N°622/2023/DE 

- SUR la proposition de constitution de jury du 8 décembre 2023 
de Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques ; 

 
 

A R R E T E  
 

 
ARTICLE 1 - Le jury pour la Licence Professionnelle Productions Animales - Audit et Génétique en Elevage pour l’année 
universitaire 2023-2024 sera composé ainsi qu’il suit : 
 
Présidente :        Suppléant : 
Laetitia MAGNOL, MCF  Ahmad OULMOUDEN, PR 

Membres :       Suppléants : 
Stéphanie DURAND, MCF   Alexis PARENTE, MCF 
Philippe BOULESTEIX, Ingénieur, Institut de l’Elevage   Louis JOUYS, Ingénieur France Limousin Sélection 
Patrice MATTEI, Secrétaire Général CIAEL    Marine GIROUX, UALC 

 
ARTICLE 2 - La Directrice Générale des Services de l’Université de Limoges et le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 
 

Limoges, le 11 décembre 2023 
 

 
Isabelle KLOCK-FONTANILLE 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Copies délivrées par courriel à : 
- Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques  
- Madame la Responsable de la Direction des Etudes   

mailto:scolarite@unilim.fr
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

M. Le Président de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date de 
notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 2018, 
le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, cette 
décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit dans les 
quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la notification de cette 
décision explicite pour former un recours contentieux. 
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POLE FORMATION  
Direction des Etudes 
88 rue du Pont Saint Martial 
87000 LIMOGES  
M : scolarite@unilim.fr 
S : www.unilim.fr 
 

 

 

 

 

 
 

LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE 

  

 − VU le Code de l’Education ; 
 

− VU l’arrêté du 06 décembre 2019 relatif à la licence professionnelle ; 

  

 − VU la circulaire n° 2000-033 du 1er mars 2000 relative à l’organisation des 
examens dans les établissements publics de l’enseignement supérieur ; 

  

 − VU le règlement général des études applicable pour l’année universitaire 
2023-2024 ; 

  

Affaire suivie par : 
DE/VL/LU/N°623/2023/DE 

− SUR la proposition de constitution de jury du 8 décembre 2023 de Monsieur 
le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques ; 

 

A R R E T E  

ARTICLE 1 - Les jurys du DEUST Webmaster et Métiers de l’Internet (1ère et 2ème années), et de la Licence Professionnelle Métiers de 
l’Informatique – Applications Web (1ère et 2ème années), pour l’année universitaire 2023-2024, seront composés ainsi qu’il suit :  

1ère année 
Semestre 1 

Président :      Suppléant : 
Philippe LEPROUX, MCF    Guillaume ANDRIEU, MCF 
Membres :      Suppléants : 

 Stéphanie DELPEYROUX, PRAG  Christophe GENTIL, PRAG 
 Philippe VIGNOLES, MCF  Julien BREVIER, MCF 

Semestre 2 et pour l’année 
Présidente :     Suppléant : 

  Stéphanie DELPEYROUX, PRAG   Guillaume ANDRIEU, MCF 
 Membres :     Suppléants : 
 Philippe LEPROUX, MCF    Julien BREVIER, MCF 
 Christophe GENTIL, PRAG    Philippe VIGNOLES, MCF 

2ème année 
Semestre 3 

Président :     Suppléant : 
Philippe LEPROUX, MCF    Guillaume ANDRIEU, MCF 
Membres :     Suppléants : 
Stéphanie DELPEYROUX, PRAG   Christophe GENTIL, PRAG 
Philippe VIGNOLES, MCF    Julien BREVIER, MCF 

Semestre 4 
Présidente :     Suppléant : 
Stéphanie DELPEYROUX, PRAG   Guillaume ANDRIEU, MCF 
Membres :     Suppléants : 

 Philippe LEPROUX, MCF    Julien BREVIER, MCF 
Christophe GENTIL, PRAG  Philippe VIGNOLES, MCF 

Pour l’année  
Président :  Suppléant :  
Philippe LEPROUX, MCF  Philippe VIGNOLES, MCF 
Membres :     Suppléants : 
Christophe GENTIL, PRAG  Julien BREVIER, MCF 
Stéphanie DELPEYROUX, PRAG  Benoît CRESPIN, MCF 
Guillaume ANDRIEU, MCF  Ilaria ZAPPATORE, MCF 

ARTICLE 2 - La Directrice Générale des Services de l’Université de Limoges et le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Limoges, le 11 décembre 2023 
 

 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 
 
 
 
 
 
 
Copies délivrées par courriel à : 
- Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques  
- Madame la Responsable de la Direction des Etudes 
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

M. Le Président de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date 
de notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 
2018, le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, 
cette décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit dans 
les quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la notification 
de cette décision explicite pour former un recours contentieux. 
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POLE FORMATION  
Direction des Etudes 
88 rue du Pont Saint Martial 
87000 LIMOGES 
M : scolarite@unilim.fr 
S : www.unilim.fr 
 

 

 

 

 

 
 

LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE 

 
 - VU le Code de l’Education ; 
  
 - VU l’arrêté du 06 décembre 2019 relatif à la licence 

professionnelle ; 
  
 - VU la circulaire n° 2000-033 du 1er mars 2000 relative à 

l’organisation des examens dans les établissements publics de 
l’enseignement supérieur ; 

  
 - VU le règlement général des études applicable pour l’année 

universitaire 2023-2024 ; 
  
Affaire suivie par : 
DE/VL/LU/N°624/2023/DE 

- SUR la proposition de constitution de jury du 8 décembre 2023 
de Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques ; 

 
 

A R R E T E  
 

 
ARTICLE 1 - Le jury pour la Licence Professionnelle Métiers de l’Informatique – Applications WEB pour l’année universitaire 
2023-2024 sera composé ainsi qu’il suit : 

Président : Suppléant : 
Benoît CRESPIN, MCF Philippe VIGNOLES, MCF  

Membres : Suppléants : 
Ludovic GROSSARD, MCF Pierre-François BONNEFOI, MCF 
Stéphanie DELPEYROUX, PRAG Christophe GENTIL, PRAG 

Professionnel : Suppléante : 
Baptiste SAINT PIERRE, Yanola Stéphanie FAURE, Yanola 
 
ARTICLE 2 - La Directrice Générale des Services de l’Université de Limoges et le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 
 

Limoges, le 11 décembre 2023 
 

 
Isabelle KLOCK-FONTANILLE 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Copies délivrées par courriel à : 
- Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques  
- Madame la Responsable de la Direction des Etudes   
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

M. Le Président de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date de 
notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 2018, 
le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, cette 
décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit dans les 
quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la notification de cette 
décision explicite pour former un recours contentieux. 
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POLE FORMATION  
Direction des Etudes 
88 rue du Pont Saint Martial 
87000 LIMOGES 
M : scolarite@unilim.fr 
S : www.unilim.fr 
 

 

 

 

 

 
 

LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE 

 
 - VU le Code de l’Education ; 
  
 - VU l’arrêté du 06 décembre 2019 relatif à la licence 

professionnelle ; 
  
 - VU la circulaire n° 2000-033 du 1er mars 2000 relative à 

l’organisation des examens dans les établissements publics de 
l’enseignement supérieur ; 

  
 - VU le règlement général des études applicable pour l’année 

universitaire 2023-2024 ; 
  
Affaire suivie par : 
DE/VL/LU/N°625/2023/DE 

- SUR la proposition de constitution de jury du 8 décembre 2023 
de Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques ; 

 
 

A R R E T E  
 

 
ARTICLE 1 - Le jury pour la Licence Professionnelle Métiers de l’Informatique : conduite de projets pour l’année universitaire 
2023-2024 sera composé ainsi qu’il suit : 

Président :       Suppléants : 
Philippe VIGNOLES, MCF Ludovic GROSSARD, MCF 

Membres :      Suppléants : 
Benoît CRESPIN, MCF  Pierre-François BONNEFOI, MCF 
Stéphanie DELPEYROUX, PRAG Christophe GENTIL, PRAG 

Professionnels :      Suppléant : 
Stéphanie FAURE, Yanola    Baptiste SAINT PIERRE, Yanola  
 
ARTICLE 2 - La Directrice Générale des Services de l’Université de Limoges et le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 
 

Limoges, le 11 décembre 2023 
 

 
Isabelle KLOCK-FONTANILLE 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Copies délivrées par courriel à : 
- Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques  
- Madame la Responsable de la Direction des Etudes   
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

M. Le Président de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date de 
notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 2018, 
le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, cette 
décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit dans les 
quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la notification de cette 
décision explicite pour former un recours contentieux. 
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POLE FORMATION  
Direction des Etudes 
88 rue du Pont Saint Martial 
87000 LIMOGES 
M : scolarite@unilim.fr 
S : www.unilim.fr 
 

 

 

 

 

 
 

LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE 

 
 - VU le Code de l’Education ; 
  
 - VU l’arrêté du 06 décembre 2019 relatif à la licence 

professionnelle ; 
  
 - VU la circulaire n° 2000-033 du 1er mars 2000 relative à 

l’organisation des examens dans les établissements publics de 
l’enseignement supérieur ; 

  
 - VU le règlement général des études applicable pour l’année 

universitaire 2023-2024 ; 
  
Affaire suivie par : 
DE/VL/LU/N°626/2023/DE 

- SUR la proposition de constitution de jury du 8 décembre 2023 
de Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et 
Techniques ; 

 
 

A R R E T E  
 

 
ARTICLE 1 - Le jury pour la Licence Professionnelle Gestion et Accompagnement de Projets Pédagogiques (GAPP)  pour 
l’année universitaire 2023-2024 sera composé ainsi qu’il suit : 
 
Président : Suppléant : 
Denis BARATAUD, PR Olivier TANTOT, MCF 

Membres : Suppléants : 
Christophe GENTIL, PRAG Benoît CRESPIN, MCF 
Stéphanie DELPEYROUX, PRAG Philippe VIGNOLES, MCF 

Professionnels : Suppléante : 
Vincent ENRICO, Formateur Claire NIKITOPOULOS, Gendarme 
 
ARTICLE 2 - La Directrice Générale des Services de l’Université de Limoges et le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 
 

Limoges, le 11 décembre 2023 
 

 
Isabelle KLOCK-FONTANILLE 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Copies délivrées par courriel à : 
- Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques  
- Madame la Responsable de la Direction des Etudes   
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

M. Le Président de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date de 
notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 2018, 
le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, cette 
décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit dans les 
quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la notification de cette 
décision explicite pour former un recours contentieux. 
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POLE FORMATION  
Direction des Etudes 
88 rue du Pont Saint Martial 
87000 LIMOGES  
M : scolarite@unilim.fr 
S : www.unilim.fr 
 

 

 

 

 

 
 

LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE 

  
 − VU le Code de l’Education ; 
  
 − VU la circulaire n° 2000-033 du 1er mars 2000 relative à 

l’organisation des examens dans les établissements 
publics de l’enseignement supérieur ; 

  
 − VU le règlement général des études applicable pour 

l’année universitaire 2023-2024 ; 
  
Affaire suivie par : 
DE/VL/LU/N°627/2023/DE 

− SUR la proposition de constitution de jury du 8 décembre 
2023 de Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et 
Techniques ; 

 

A R R E T E  

 

ARTICLE 1 - Le jury pour le Diplôme Universitaire Animateur Numérique et Multimédia (ANM) pour l’année universitaire 
2023-2024, sera composé ainsi qu’il suit : 

Président : Suppléant :   
Guillaume ANDRIEUX, MCF Denis BARATAUD, PR 

Membres :  Suppléants : 
Philippe VIGNOLES, MCF Christophe GENTIL, PRAG 
Stéphanie DELPEYROUX, PRAG Serge BAILLY, IGE 

ARTICLE 2 - La Directrice Générale des Services de l’Université de Limoges et le Directeur de l’UFR des Sciences et 
Techniques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Limoges, le 11 décembre 2023 
 

 
Isabelle KLOCK-FONTANILLE 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Copies délivrées par courriel à : 
- Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques  
- Madame la Responsable de la Direction des Etudes   
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

M. Le Président de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date de 
notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 
2018, le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, 
cette décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit dans 
les quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la notification 
de cette décision explicite pour former un recours contentieux. 
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LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE 
 
 

 - VU le Code de l’éducation ; 
  
 - VU le Code du Travail ; 
  
 - VU les articles R. 613-33 à R. 613-37 du Code de l’Éducation 

fixant, en application des articles L. 613-3 et L. 613-4, les 
conditions de validation des acquis de l'expérience en vue de 
l'obtention d'un diplôme ; 

  
Affaire suivie par : 
DE/VL/LU/N°630/2023/DE 

- CONSIDERANT la proposition de composition de jury de 
Monsieur le Doyen de la Faculté des Sciences et Techniques en 
date du 11 décembre 2023 ; 

 

A R R E T E  

ARTICLE 1 - Le jury chargé d’examiner les demandes de validation des acquis de l’expérience pour la Licence 3 STAPS 
Activité Physique Adaptée - Santé, pour l’année universitaire 2023-2024, sera composé ainsi qu’il suit : 
 
Président :  
Jean-Michel PETIT, PR 
 
Membres enseignants : 
Benoît BOREL, MCF 
Justine LACROIX, MCF 
 
Personnes compétentes pour apprécier la nature des acquis (notamment professionnels) : 
Pierre DEHAUDT, enseignant APA La Chênaie, Verneuil sur Vienne 
Eric JEAN-LOUIS, enseignant APA IEM, Couzeix 
 
ARTICLE 2 - La Directrice Générale des Services de l’Université de Limoges et le Doyen de la Faculté des Sciences et 
Techniques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Limoges, le 14 décembre 2023 
 
 

Pour la Présidente de l’Université et par délégation, 
la Vice-Présidente de la Commission  

de la Formation et de la Vie Universitaire, 
 

Danielle TROUTAUD 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Copies délivrées par courriel à : 
- Monsieur le Doyen de la Faculté des Sciences et Techniques  
- Madame la Référente DFCA 
- Madame la Responsable de la Direction des Etudes 

mailto:scolarite@unilim.fr
http://www.unilim.fr/


2 
unilim.fr 

 
 

Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

Mme La Présidente de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date 
de notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 
2018, le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, 
cette décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit 
dans les quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la 
notification de cette décision explicite pour former un recours contentieux. 
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LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE 
 
 

 - VU le Code de l’éducation ; 
  
 - VU le Code du Travail ; 
  
 - VU les articles R. 613-33 à R. 613-37 du Code de l’Éducation 

fixant, en application des articles L. 613-3 et L. 613-4, les 
conditions de validation des acquis de l'expérience en vue de 
l'obtention d'un diplôme ; 

  
Affaire suivie par : 
DE/VL/LU/N°631/2023/DE 

- CONSIDERANT la proposition de composition de jury de 
Monsieur le Doyen de la Faculté des Sciences et Techniques en 
date du 11 décembre 2023 ; 

 

A R R E T E  

ARTICLE 1 - Le jury chargé d’examiner les demandes de validation des acquis de l’expérience pour la Licence 
Professionnelle Productions animales – Audit et Génétique en Elevage, pour l’année universitaire 2023-2024, sera 
composé ainsi qu’il suit : 
 
Président :  
Jean-Michel PETIT, PR 
 
Membres enseignants : 
Laëtitia MAGNOL, MCF 
Stéphanie DURAND, MCF 
 
Personnes compétentes pour apprécier la nature des acquis (notamment professionnels) : 
Claire DUGUE, Ingénieur en R§D France Limousin Sélection, Pôle de Lanaud, Limoges 
Patrice MATTEI, Ingénieur, Responsable du management de la qualité et de la certification, CIAEL, Maison de la santé 
animale, Limoges 
 
ARTICLE 2 - La Directrice Générale des Services de l’Université de Limoges et le Doyen de la Faculté des Sciences et 
Techniques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Limoges, le 14 décembre 2023 
 
 

Pour la Présidente de l’Université et par délégation, 
la Vice-Présidente de la Commission  

de la Formation et de la Vie Universitaire, 
 

Danielle TROUTAUD 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Copies délivrées par courriel à : 
- Monsieur le Doyen de la Faculté des Sciences et Techniques  
- Madame la Référente DFCA 
- Madame la Responsable de la Direction des Etudes 
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

Mme La Présidente de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date 
de notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 
2018, le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, 
cette décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit 
dans les quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la 
notification de cette décision explicite pour former un recours contentieux. 
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Campus des Jacobins 
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LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE 
 
 

 - VU le Code de l’Education ; 
  
 - VU le Code du Travail ; 
  
 - VU les articles R. 613-33 à R. 613-37 du Code de l’Education 

fixant, en application des articles L. 613-3 et L. 613-4, les 
conditions de validation des acquis de l'expérience en vue de 
l'obtention d'un diplôme ; 

  
Affaire suivie par : 
DE/VL/LU/N°632/2023/DE 

- CONSIDERANT la proposition de composition de jury de 
Monsieur le Doyen de la Faculté des Sciences et Techniques en 
date du 11 décembre 2023 ; 

 

A R R E T E  

ARTICLE 1 - Le jury chargé d’examiner les demandes de validation des acquis de l’expérience pour la Licence 
Professionnelle Métiers de l’informatique – Conduite de projets pour l’année universitaire 2023-2024, sera composé 
ainsi qu’il suit : 
 
Président :     Suppléant : 
Jean-Michel PETIT, PR   Denis BARATAUD, PR 
 
Membres enseignants : 
Philippe VIGNOLES, MCF 
Stéphanie DELPEYROUX, PRAG 
 
Suppléants : 
Benoît CRESPIN, MCF 
Philippe LEPROUX, MCF 
Christophe GENTIL, PRAG 
 
Personnes compétentes pour apprécier la nature des acquis (notamment professionnels) : 
Stéphanie FAURE, ALIPTIC 
Aline MATHIEU, Axyus 
Suppléants : 
Alexis GADENNE, SILPC 
Baptiste SAINT PIERRE, YANOLA 
Philippe MAZIERE, Directeur Général, CELIOS Conseils 
 
ARTICLE 2 - La Directrice Générale des Services de l’Université de Limoges et le Doyen de la Faculté des Sciences et 
Techniques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Limoges, le 14 décembre 2023 
 

Pour la Présidente de l’Université et par délégation, 
la Vice-Présidente de la Commission  

de la Formation et de la Vie Universitaire, 
 

Danielle TROUTAUD 
 
 
 
 
 
Copies délivrées par courriel à : 
- M. le Doyen de la Faculté des Sciences et Techniques  

- Mme la Référente de la DFCA 
- Mme la Responsable de la Direction des Etudes 
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

Mme La Présidente de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date 
de notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 
2018, le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, 
cette décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit 
dans les quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la 
notification de cette décision explicite pour former un recours contentieux. 
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LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE 

  
 − VU le Code de l’Education ; 
  
 − VU l’arrêté du 30 juillet 2018 relatif à la licence ; 
  
 − VU la circulaire n° 2000-033 du 1er mars 2000 relative à 

l’organisation des examens dans les établissements publics de 
l’enseignement supérieur ; 

  
 − VU le règlement général des études applicable pour l’année 

universitaire 2023-2024 ; 
  
Affaire suivie par : 
DE/VL/LU/N°676/2023/DE 

− SUR la proposition de constitution de jury du 14 décembre 2023 de 
Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques ; 

A R R E T E  

ARTICLE 1 - Le jury pour la Licence 2 Mathématiques, pour l’année universitaire 2023-2024, sera composé ainsi qu’il suit : 

Semestre 3  
Président :  Suppléant : 
Cyrille CHENAVIER, MCF Abdelkader NECER, MCF 
Membres : Suppléants : 
Pierre DUSART, MCF Mercedes HAIECH, MCF 
Stéphane VINATIER, PR Francisco SILVA, MCF 

 
Semestre 4 et année  
Président :  Suppléant : 
Cyrille CHENAVIER, MCF Noureddine IGBIDA, PR 
Membres : Suppléants : 
Alain SALINIER, PR Abdelkader NECER, MCF 
Hakim SMATI, MCF Pierre DUSART, MCF 

ARTICLE 2 - Le jury pour la Licence 2 Mathématiques parcours Mathématiques - Informatique, pour l’année universitaire 2023-2024, sera 
composé ainsi qu’il suit : 

Semestre 3  
Président :  Suppléant : 
Cyrille CHENAVIER, MCF Abdelkader NECER, MCF  
Membres : Suppléants : 
Pierre DUSART, MCF Mercedes HAIECH, MCF  
Tristan VACCON, MCF Karim TAMINE, MCF 
 
Semestre 4 et année  
Président :  Suppléant : 
Cyrille CHENAVIER, MCF Noureddine IGBIDA, PR 
Membres : Suppléants : 
Abdelkader NECER, MCF Alain SALINIER, PR 
Tristan VACCON, MCF Karim TAMINE, MCF 

ARTICLE 3 - La Directrice Générale des Services de l’Université de Limoges et le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Limoges, le 15 décembre 2023 
 

Pour la Présidente de l’Université et par délégation, 
la Vice-Présidente de la Commission de la Formation 

et de la Vie Universitaire 
 

Danielle TROUTAUD 
 
 
 
 
 
 
Copies délivrées par courriel à : 
- Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques  
- Madame la Responsable de la Direction des Etudes  
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

M. Le Président de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date de 
notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 
2018, le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, cette 
décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit dans les 
quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la notification de 
cette décision explicite pour former un recours contentieux. 
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LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE 

  
 − VU le Code de l’Education ; 
  
 − VU l’arrêté du 30 juillet 2018 relatif à la licence ; 
  
 − VU la circulaire n° 2000-033 du 1er mars 2000 relative à l’organisation 

des examens dans les établissements publics de l’enseignement 
supérieur ; 

  
 − VU le règlement général des études applicable pour l’année 

universitaire 2023-2024 ; 
  
Affaire suivie par : 
DE/VL/LU/N°677/2023/DE 

− SUR la proposition de constitution de jury du 14 décembre 2023 de 
Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques ; 

A R R E T E  

ARTICLE 1 - Le jury pour la Licence Physique parcours IXEO, pour l’année universitaire 2023-2024, sera composé ainsi qu’il 
suit : 

Licence 3ème année  
Semestre 5 
Présidente :  Suppléante : 
Claire DALMAY, MCF Claire DARRAUD, MCF 
Membres : Suppléants : 
Cyrille MENUDIER, PR Olivier TANTOT, PR 
Agnès DESFARGES-BERTHELEMOT, PR Julien BREVIER, MCF 
 
Semestre 6 et année 
Présidente :  Suppléante : 
Claire DALMAY, MCF Claire DARRAUD, MCF 
Membres : Suppléants : 
Sébastien FEVRIER, PR Guillaume ANDRIEU, MCF 
Françoise COSSET, MCF Julien BREVIER, MCF 

ARTICLE 2 - La Directrice Générale des Services de l’Université de Limoges et le Directeur de l’UFR des Sciences et 
Techniques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Limoges, le 15 décembre 2023 
 

Pour la Présidente de l’Université et par délégation, 
la Vice-Présidente de la Commission de la 

Formation 
et de la Vie Universitaire 

 
Danielle TROUTAUD 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Copies délivrées par courriel à : 
- Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques  
- Madame la Responsable de la Direction des Etudes  
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

M. Le Président de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date de 
notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 
2018, le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, 
cette décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit dans 
les quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la notification 
de cette décision explicite pour former un recours contentieux. 
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LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE 
 
 

 - VU le Code de l’Education ; 
  
 - VU le Code du Travail ; 
  
 - VU les articles R. 613-33 à R. 613-37 du Code de l’Education 

fixant, en application des articles L. 613-3 et L. 613-4, les 
conditions de validation des acquis de l'expérience en vue de 
l'obtention d'un diplôme ; 

  
Affaire suivie par : 
DE/VL/LU/N°687/2023/DE 

- CONSIDERANT la proposition de composition de jury de 
Monsieur le Doyen de la Faculté des Sciences et Techniques en 
date du 20 décembre 2023 ; 

 

A R R E T E  

ARTICLE 1 - Le jury chargé d’examiner les demandes de validation des acquis de l’expérience pour la Licence 
Informatique pour l’année universitaire 2023-2024, sera composé ainsi qu’il suit : 
 
Président :      
Jean-Michel PETIT, PR    
 
Membres enseignants : 
Olivier TERRAZ, PR 
Maxime MARIA, MCF 
 
Personnes compétentes pour apprécier la nature des acquis (notamment professionnels) : 
Guilhem URROZ, Ingénieur Recherche, DSI, Service Infrastructures Université de Limoges 
Sylvain DESROCHE, Ingénieur, Gestionnaire de projet informatique Neosoft Groupe, Limoges 
 
ARTICLE 2 - La Directrice Générale des Services de l’Université de Limoges et le Doyen de la Faculté des Sciences et 
Techniques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Limoges, le 21 décembre 2023 
 

Pour la Présidente de l’Université et par délégation, 
la Vice-Présidente de la Commission  

de la Formation et de la Vie Universitaire, 
 

Danielle TROUTAUD 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Copies délivrées par courriel à : 
- M. le Doyen de la Faculté des Sciences et Techniques  

- Mme la Référente de la DFCA 
- Mme la Responsable de la Direction des Etudes 
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

Mme La Présidente de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date 
de notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 
2018, le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, 
cette décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit 
dans les quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la 
notification de cette décision explicite pour former un recours contentieux. 
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LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE 
 
 

 - VU le Code de l’Education ; 
  
 - VU le Code du Travail ; 
  
 - VU les articles R. 613-33 à R. 613-37 du Code de l’Éducation 

fixant, en application des articles L. 613-3 et L. 613-4, les 
conditions de validation des acquis de l'expérience en vue de 
l'obtention d'un diplôme ; 

  
Affaire suivie par : 
DE/VL/LU/N°633/2023/DE 
 

- CONSIDERANT la proposition de composition de jury de 
Monsieur le Directeur de l’IUT du Limousin du 13 décembre 
2023 ; 

 

A R R E T E  

ARTICLE 1 - Le jury chargé d’examiner les demandes de validation des acquis de l’expérience pour la Licence 
Professionnelle Assurance, Banque, Finance - Chargé de clientèle, pour l’année universitaire 2023-2024, sera composé 
ainsi qu’il suit : 
 
Présidente :  
Céline MESLIER, PR 
 
Membres enseignants-chercheurs : 
Ruth TACNENG, MCF 

Thierno BARRY, MCF 
 

Personnes compétentes pour apprécier la nature des acquis (notamment professionnels) : 
Nancy CHASSIN, Chargée de professions libérales, BNP Paribas Limoges 

Maxime FEIX, Gérant, Courtier en prêt immobilier, Société COURTADIS Brive-la-Gaillarde 

 
ARTICLE 2 - La Directrice Générale des Services de l’Université de Limoges et le Directeur de l’IUT du Limousin sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Limoges, le 14 décembre 2023 
 
 

Pour la Présidente de l’Université et par délégation, 
la Vice-Présidente de la Commission  

de la Formation et de la Vie Universitaire, 
 

Danielle TROUTAUD 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Copies délivrées par courriel à : 
- Monsieur le Directeur de l’IUT du Limousin  

- Madame la Responsable de la Direction des Etudes   
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

Mme La Présidente de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date 
de notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 
2018, le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, 
cette décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit 
dans les quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la 
notification de cette décision explicite pour former un recours contentieux. 

 



1 
unilim.fr 

POLE FORMATION  
Direction des Etudes 
88 rue du Pont Saint Martial 
87000 LIMOGES  
M : scolarite@unilim.fr 
S : www.unilim.fr 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE 

  
 - VU le Code de l’éducation ; 
  
 - VU la circulaire n° 2000-033 du 1er mars 2000 relative à 

l’organisation des examens dans les établissements 
publics de l’enseignement supérieur ;  

  
 - VU l’arrêté du 4 novembre 2016 relatif au certificat de 

compétences en langues de l'enseignement supérieur ; 
  
 - VU le règlement général des études applicable pour 

l’année universitaire 2023-2024 ; 
 -  
Affaire suivie par : 
DE/VL/LU/N°574/2023/DE 

- SUR la proposition de constitution de jury du 30 novembre 
2023 du Vice-Président Stratégie Internationale de 
l’Université de Limoges ; 

A R R E T E  

ARTICLE 1 - Le jury pour l’obtention du Certificat de Compétences en Langues de l’Enseignement Supérieur (CLES) 
niveau B2 en Anglais du semestre 1, pour l’année universitaire 2023-2024, sera composé ainsi qu’il suit : 
 

Présidente : 
Perrine CIRAUD-LANOUE, MCF 
 
Membres : 
Cécile DUMAS, PRCE 
Pascale TRARIEUX-SAGEAUD, PRAG 

ARTICLE 2 - La Directrice Générale des Services de l’Université de Limoges et le Vice-Président Stratégie Internationale 
de l’Université de Limoges sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Limoges, le 1er décembre 2023 

 
 
 
         Isabelle KLOCK-FONTANILLE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Copies délivrées par courriel à : 

− le Vice-Président Stratégie Internationale de l’Université de Limoges 

− la Responsable de la Direction des Etudes 
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Voies et délais de recours 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

M. Le Président de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date 
de notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 
2018, le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, 
cette décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit 
dans les quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la 
notification de cette décision explicite pour former un recours contentieux. 

 
 



1 
unilim.fr 

POLE FORMATION  
Direction des Etudes 
88 rue du Pont Saint Martial 
87000 LIMOGES 
M : scolarite@unilim.fr 
S : www.unilim.fr 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE 
 

 - VU le Code de l’Education ; 
 

- VU l’arrêté du 11 mars 2013 relatif au régime des études en vue du Diplôme d’Etat 
de Sage-Femme modifié par arrêté du 4 novembre 2019 ; 
 

 - VU l’arrêté du 19 juillet 2011 modifié relatif au régime des études en vue du diplôme 
de formation générale en sciences maïeutiques ; 

  

 - VU la circulaire n° 2000-033 du 1er mars 2000 relative à l’organisation des examens 
dans les établissements publics de l’enseignement supérieur ; 

  

 - VU le règlement général des études applicable pour l’année universitaire 2023-
2024 ; 

  

 
DE/VL/LU/N°681/2023/DE 
 

- SUR la proposition de composition datée du 30 novembre 2023 de Madame la 
Directrice de l’Ecole de Sages-femmes ; 

A R R E T E  

ARTICLE 1 - Le jury d’examen en vue du Diplôme de Formation Générale et du Diplôme d’Etat en Sciences Maïeutiques 1ère et 2ème 

sessions 2024, sera composé ainsi qu’il suit : 

Présidente 
Vice-Présidente 

Agnès BARAILLE, sage-femme enseignante 
Valérie BLAIZE-GAGNERAUD sage-femme enseignante, responsable des étudiants de DFASMa2 

Membres enseignants de l’UFR 
de Médecine et à l’école de 
sages-femmes 

Professeur Sylvie BOURTHOUMIEU 
Professeur Anne-Laure FAUCHAIS 
Professeur Tristan GAUTHIER 
Docteur François MARGUERITTE, MCU-PH 

 
Membres enseignants de l’école 
de Sages-femmes     

Karine BOMPARD-GRANGER, sage-femme enseignante, responsable des étudiants de DFGSMa2 
Jeanne-Marie CHATENET, sage-femme enseignante, responsable des étudiants de DFASMa1 
Docteur Anne CONSTANTY, PH pédiatre 
Docteur Maryse FIORENZA, PH gynécologue-obstétricienne 

Responsable des stages Sarah WEHBE, sage-femme coordinatrice, Hôpital Mère Enfant 

 
ARTICLE 2 - Le jury se réunira : 

- Jeudi 1er février 2024 à 8H30, Faculté de Médecine (salle de réunion RDC administration), pour la validation de l’enseignement théorique 
du 1er semestre  

- Vendredi 17 mai 2024 à 14H, Faculté de Médecine (salle de réunion RDC administration), pour la validation de l’enseignement théorique 
1ère session pour toutes les promotions et l’enseignement théorique 2ème session du 1er semestre pour la 5ème année  

- Vendredi 28 juin 2024 à 9h, Faculté de Médecine (salle de réunion RDC administration), pour la validation de la 2ème session théorique pour 
toutes les promotions (sauf 2ème session du 1er semestre de la 5ème année), de la 1ère session des stages et des mémoires et la validation 
de l’année pour la 5ème année  

- Jeudi 29 août 2024 à (horaire à préciser), Faculté de Médecine (salle à préciser), pour la validation de l’année (stages et mémoires) 

ARTICLE 3 - La Directrice Générale des Services de l’Université de Limoges et la Directrice de l’école de Sages-femmes de Limoges sont 
chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Limoges, le 18 décembre 2023 
 

Pour la Présidente de l’Université et par délégation, 
la Vice-Présidente de la Commission  

de la Formation et de la Vie Universitaire, 
 

Danielle TROUTAUD 
 
 
 
 
 
Copies délivrées par courriel à : 
- Madame la Directrice de l’Ecole de sages-femmes 
- Monsieur le Directeur de l’UFR de Médecine 
- Madame la Responsable de la Direction des Etudes   
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

M. Le Président de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date 
de notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 
2018, le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, 
cette décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit dans 
les quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la notification 
de cette décision explicite pour former un recours contentieux. 
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